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ST 1 
 

Poli)ser les infrastructures : rapport à l’État, mobilisa)ons et territoires en lu;es 
Poli%cizing infrastructures: Rela%ons to the State, Mobiliza%ons and Territorial Struggles 

 
Responsables scien-fiques : 

Camille ABESCAT (Scuola Superiore Sant’Anna – DIRPOLIS / Sciences Po – CERI) camille.abescat@sciencespo.fr 
Laurence DUFRESNE AUBERTIN (MESOPOLHIS, IREMAM) ldufresneauber-n@gmail.com 

 
 
L’ambi-on de ce panel est d’interroger les infrastructures en tant qu’observatoire des luQes poli-ques et de construc-on 
des rapports des gouverné×es à l’État. Comment contribuent-elles à façonner des expériences et des représenta-ons 
poli-ques ? De quelles manières deviennent-elles des enjeux de luQes collec-ves, soit comme objets de contesta-on (face 
à leur retrait, leur installa-on ou leur inégale répar--on), soit comme instruments de mobilisa-on (supports de blocage, 
de sabotage, d’occupa-on) ? 
Loin de se réduire à leurs propriétés techniques, les infrastructures -ssent des liens entre les gouverné×es et l’État, autant 
qu’elles assurent les flux de personnes, biens et capitaux. Routes, ports, réseaux électriques, d’oléoducs ou d’égouts, de 
checkpoints, mais aussi écoles ou hôpitaux, par-cipent à matérialiser le « faire » de l’État et, dans certains cas, la desserte 
des services publics. Porteuses d’imaginaires, d’idéologies, voire de « promesses », liées à la modernité, au 
développement ou au libéralisme (Anand, Appel & Gupta 2018), elles ins-tuent des projets poli-ques et des technologies 
de gouvernement. En renvoyant tour à tour à la présence, à l’absence ou au retrait de l’État, elles charrient des affects 
(Navaro 2002, 2012), des aspira-ons (Reeves 2017) et des jugements moraux.  
Part intégrante des vies quo-diennes, elles meQent aussi en jeu la répar--on des ressources et l’accès aux biens 
communs, révélant des traitements différenciés des popula-ons et des territoires. Partant de là, elles se font tantôt le 
relais des poli-ques de protec-on et de subsistance (Ciro Mar-nez, Sirri 2020), tantôt de « nécro-poli-que » (Mbembe 
2003) ou de « poli-que de négligence » (Stamatopoulou-Robbins 2019), à l’instar de la destruc-on des infrastructures en 
Pales-ne, l’accaparement de ressources (ex : méga-bassines) ou la contamina-on de l’environnement et des personnes. 
Ce faisant, elles ne déterminent pas seulement les condi-ons d’accès à des droits fondamentaux, mais façonne aussi des 
expériences différenciées de l’État et des rela-ons contrastées à la citoyenneté. 
Les infrastructures cons-tuent ainsi un terrain privilégié pour analyser la fabrique des rapports entre gouverné·es et 
puissance publique, les modalités de poli-sa-on de ces expériences, ainsi que les revendica-ons et formes de 
mobilisa-ons qui en découlent. Dans ceQe perspec-ve, ceQe sec-on théma-que propose d’explorer deux dimensions 
liées. D’une part, les inscrip-ons territoriales des infrastructures (présence, absence), les spa-alités qu’elles façonnent 
(élargissement ou rétrécissement des échelles), et les sen-ments de reléga-on, de proximité, d’immobilisa-on qu’elles 
suscitent. D’autre part, les temporalités qu’elles configurent (accéléra-on, ralen-ssement des déplacements), ainsi que 
les projec-ons temporelles qu’elles évoquent, qu’il s’agisse de la mémoire d’une époque révolue, d’un présent dégradé, 
de la perspec-ve d’un futur meilleur ou de « futuricide » (LaQe Abdallah 2024).  
À par-r de cas portant sur divers contextes (autoritaires, coloniaux, démocra-ques ou autres), et sur des territoires 
urbains ou ruraux, ceQe ST propose de structurer la discussion autour de trois axes :  

1. Le premier portera sur les infrastructures en tant que supports de domina-on et révélateurs des rapports à la 
puissance publique, à travers les expériences, les représenta-ons et les affects qu’elles produisent (Bishara 
2015).  

2. Le second examinera les mobilisa-ons qui émergent autour de leur édifica-on ou de leur délaissement, en 
interrogeant l’accès aux droits fondamentaux, aux services publics (Fredericks 2018 ; Hivert, Spire 2022) et aux 
biens communs. Il s’intéressera également aux mobilisa-ons contre certains projets, tels que les construc-ons 
d’oléoducs (Planchou, 2016) ou de lignes de transports (Lolive, 1999). 

3. Le troisième étudiera la place des infrastructures au sein des modalités d’ac-ons protestataires, que ce soit par 
leur centralité dans les stratégies de blocage (des routes, des ponts) voire de sabotage, ou par le rôle des groupes 
professionnels occupant des posi-ons clés dans le rapport de force avec l’État (dockers, raffineurs, cheminots). 

 
 
The ambi-on of this panel is to examine infrastructures as a lens through which to observe poli-cal struggles and the 
construc-on of rela-ons between ci-zens and the state. How do infrastructures contribute to shaping poli-cal 
experiences and representa-ons? In what ways do they become sites of collec-ve struggles, either as objects of 
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contesta-on (in response to their withdrawal, implementa-on, or unequal distribu-on) or as instruments of mobiliza-on 
(as supports for blockades, sabotage, or occupa-on)? 
Far from being reducible to their technical proper-es, infrastructures weave connec-ons between ci-zens and the state, 
while also enabling the circula-on of people, goods, and capital. Roads, ports, electricity grids, pipelines, sewers, 
checkpoints, as well as schools or hospitals, all contribute to materializing the “doing” of the state and, in some cases, the 
delivery of public services. Carriers of imaginaries, ideologies, and even “promises” linked to modernity, development, or 
liberalism (Anand, Appel & Gupta 2018), infrastructures ins-tute poli-cal projects and technologies of government. By 
alterna-vely evoking the presence, absence, or withdrawal of the state, they embody affects (Navaro 2002, 2012), 
aspira-ons (Reeves 2017), and moral judgments. 
Integral to everyday life, infrastructures also shape the distribu-on of resources and access to commons, revealing 
differen-ated treatment of popula-ons and territories. They can serve as conduits for policies of protec-on and 
subsistence (Ciro Mar-nez, Sirri 2020), or alterna-vely of “necropoli-cs” (Mbembe 2003) and “poli-cs of neglect” 
(Stamatopoulou-Robbins 2019), as in the destruc-on of infrastructure in Pales-ne, the appropria-on of resources (e.g., 
mega-basins), or the contamina-on of environments and popula-ons (e.g., Flint, Michigan). In doing so, they not only 
determine the concrete condi-ons of access to fundamental rights but also shape differen-ated experiences of the state 
and contras-ng forms of ci-zenship. 
Infrastructures thus provide a privileged terrain for analyzing the making of rela-ons between ci-zens and public 
authority, the modali-es of poli-ciza-on of these experiences, as well as the claims and mobiliza-ons they engender. In 
this perspec-ve, this thema-c sec-on proposes to explore two interconnected dimensions. On the one hand, the 
territorial inscrip-ons of infrastructures (presence, absence), the spa-ali-es they produce (expansion or contrac-on of 
scales), and the feelings of relega-on, proximity, or immobiliza-on they generate. On the other hand, the temporali-es 
they configure (accelera-on, decelera-on of circula-on), and the temporal projec-ons they evoke; memories of a bygone 
era, of a degraded present, as horizons of improvement and development or as experiences of “futuricide” (LaQe Abdallah 
2024). 
 
Drawing on case studies across diverse contexts (authoritarian, colonial, democra-c, or others), and in both urban and 
rural territories, this panel will structure the discussion around three main axes: 

1. Infrastructures as instruments of domina-on and as indicators of rela-ons with public authority, through the 
experiences, representa-ons, and affects they produce (Bishara 2015). 

2. Social mobiliza-ons that emerge around their construc-on or neglect, addressing access to fundamental rights, 
public services (Fredericks 2018; Hivert, Spire 2022), and commons. This axis will also examine mobiliza-ons 
opposing specific infrastructure projects, such as oil pipelines (Planchou, 2016) or transport networks (Lolive, 
1999). 

3. The role of infrastructures within protest repertoires, whether through their centrality in strategies of blockade 
or sabotage, or through the posi-on of professional groups holding key roles in building power rela-ons with the 
state (dockworkers, refinery workers, railway workers). 

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 2 
 

« Faire groupe » dans une assemblée parlementaire : construc)ons, tensions, transforma)ons 
Poli%cal groups in Parliamentary Assemblies: Construc%ons, Tensions, Transforma%ons 

 
Responsables scien-fiques : 

Marie ACABO (Université de Strasbourg, SAGE) marie.acabo@unistra.fr 
Francisco ROA BASTOS (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, CESSP) francisco.roa-bastos@univ-paris1.fr 

 
 
Dans un contexte de recomposi-ons poli-ques accélérées, ceQe ST vise une réflexion collec-ve sur les condi-ons de 
(re)structura-on des arènes parlementaires na-onales et suprana-onales, à travers l’étude d’un objet poli-que central 
mais paradoxalement sous-exploré : les groupes parlementaires. 
 
Les groupes parlementaires font l’objet dans la liQérature de peu d’aQen-on spécifique. Ils sont certes souvent évoqués, 
en toile de fond, par exemple comme marqueurs de l’inscrip-on poli-que des députés (e.g. Ollion, 2021) ou du « degré 
de cohésion » par-sane par les sta-s-ques de votes (au niveau européen : Hix, Høyland, 2014 ; Brack et Kelbel, 2016 ; ou 
au Bundestag : Mai et al., 2024). Plus récemment, des travaux ethnographiques ont révélé certains aspects de leur 
fonc-onnement interne (Baloge, 2016 ; Ahrens & Kantola, 2022 ; Delaine, 2023). Mais les études les prenant pour objet 
à part en-ère restent rares (Audigier, 2008 ; Stefanelly, 2012), le groupe étant souvent traité comme un élément de 
contexte plutôt que comme un objet en soi (voir cependant Bardi et al., 2020 sur le groupe conservateur européen). 
 
CeQe sec-on se propose de placer la focale sur les groupes des assemblées parlementaires afin de dresser un état des 
lieux des recherches les prenant pour objet. Elle est ouverte à toutes les approches et à tous les travaux, en cours ou 
finalisés, portant sur l’analyse des dynamiques internes aux groupes et/ou leur inscrip-on plus large dans le champ 
poli-que, y compris dans une perspec-ve comparée. 
 
Trois axes structureront les deux sessions envisagées : 
 
1. Qu’est-ce que « faire groupe » dans une assemblée ? 
Les groupes poli-ques sont des espaces de rassemblement, mais aussi de compé--on (pour définir le périmètre et la 
ligne du groupe, accéder aux posi-ons de pouvoir...), suscitant des transforma-ons permanentes (admissions et 
exclusions, fusions et scissions…). « Faire groupe » ne va jamais de soi : ceQe ST accueillera donc des enquêtes sur les 
équilibres précaires et rapports de force qui président à la construc-on des groupes et à leurs transforma-ons, afin de 
mieux en comprendre les rouages propres.  
 
2. Les groupes parlementaires comme observatoires de la vie poli-que. 
Les groupes sont aussi des espaces hétéronomes, au croisement de logiques par-sanes, ins-tu-onnelles, stratégiques, 
idéologiques, aussi bien na-onales que transna-onales. CeQe hétéronomie en fait des observatoires privilégiés de la vie 
poli-que. Ils reflètent les transforma-ons des par-s et parlements (coali-ons de type « NFP » ou « Bloc central » en 
France, recomposi-on des groupes d’extrême droite au Parlement européen…), préfigurant parfois des changements plus 
larges (alliances électorales qui se pérennisent, divisions parlementaires débouchant sur des scissions durables…). Ils sont 
aussi le cadre ins-tu-onnel de la reproduc-on et de l’innova-on dans les comportements par-sans, à la fois espaces de 
de socialisa-on des novices et pourvoyeurs de ressources pour professionnels aguerris… (Beauvallet et al., 2019). Il s’agira 
ici d’analyser ce que les groupes nous révèlent de la vie poli-que plus généralement. 
 
3. Les groupes parlementaires au prisme de la sociologie du travail. 
Les études législa-ves ont surtout porté sur les député·es. Mais d’autres professionnel·les (conseiller·es poli-ques, 
assistant·es…) travaillent dans les groupes et jouent un rôle clé dans la produc-on législa-ve, au sein et aux marges de 
ces groupes (représentant·es d’intérêt, journalistes…). Dans la lignée de travaux mobilisant la sociologie du travail pour 
étudier les pra-ques poli-ques (Demazière et Le Lidec, 2014 ; Michon, 2014 ; Michon et Ollion, 2018), ceQe sec-on 
accueillera des contribu-ons analysant les groupes comme lieux où s’ar-culent division du travail, hiérarchies poli-ques 
et professionnelles, circula-on de pra-ques et représenta-ons... 
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In a context of accelerated poli-cal recomposi-ons, this panel aims to foster a collec-ve reflec-on on the condi-ons of 
(re)structuring na-onal and suprana-onal parliamentary arenas, through the study of a central yet paradoxically 
underexplored poli-cal object: parliamentary groups. 
 
Parliamentary groups have received liQle specific aQen-on in the literature. They are o}en referred to indirectly —for 
example, as markers of MPs’ poli-cal affilia-on (e.g. Ollion, 2021), or through “party cohesion” sta-s-cs based on roll-call 
votes (at the European level: Hix & Høyland, 2014; Brack & Kelbel, 2016; or in the Bundestag: Mai et al., 2024). More 
recently, ethnographic works have shed light on some aspects of their internal func-oning (Baloge, 2016; Ahrens & 
Kantola, 2022; Delaine, 2023). Yet studies taking parliamentary groups as objects in their own right remain rare (Collovald, 
1990; Audigier, 2008; Stefanelli, 2012), with groups more o}en treated as contextual background rather than as a central 
focus (see however Bardi et al., 2020, on the European conserva-ve group). 
 
This sec-on proposes to place the focus on parliamentary groups in order to gather researches that directly addresses 
them. It is open to all approaches and to works in progress or completed, dealing with the analysis of internal group 
dynamics and/or their broader posi-oning in the poli-cal field, including in compara-ve perspec-ve. 
 
The two planned sessions will be structured around three main axes: 
 
1. What does it mean to be a poli-cal group in a parliamentary assembly? 
Poli-cal groups are spaces of gathering but also of compe--on (for the defini-on of the group’s boundaries and poli-cal 
line, to access leadership posi-ons…), giving rise to constant transforma-ons (admissions and exclusions, mergers and 
splits…). Forming a group is never self-evident: this panel welcomes studies on the fragile balances and power rela-ons 
that underpin the construc-on and transforma-on of parliamentary groups, in order to beQer understand their specific 
mechanisms. 
 
2. Parliamentary groups as observatories of poli-cal life. 
Groups are also heteronomous spaces, at the intersec-on of par-san, ins-tu-onal, strategic, and ideological logics, both 
na-onal and transna-onal. This heteronomy makes them privileged observatories of poli-cal life. They reflect 
transforma-ons of par-es and parliaments (e.g. the “NFP” or “Bloc central” coali-ons in France, or the recomposi-on of 
far-right groups in the European Parliament), some-mes foreshadowing broader changes (electoral alliances that endure, 
parliamentary divisions leading to las-ng party splits…). They also serve as ins-tu-onal frameworks for both reproduc-on 
and innova-on in par-san behaviour, func-oning as spaces of socializa-on for newcomers as well as providers of resources 
for experienced professionals (Beauvallet et al., 2019). This axis invites analyses of what groups reveal about poli-cal life 
more generally. 
 
3. Studying parliamentary groups through the lens of the sociology of labour. 
Legisla-ve studies have mainly focused on elected representa-ves. Yet other professionals (poli-cal advisors, assistants…) 
work within parliamentary groups and play a key role in legisla-ve produc-on, inside and at the margins of these groups 
(interest representa-ves, journalists…). Following studies that mobilize the sociology of work to analyse poli-cal prac-ces 
(Demazière & Le Lidec, 2014; Michon, 2014; Michon & Ollion, 2018), this sec-on welcomes contribu-ons analysing 
parliamentary groups as sites where divisions of labour, poli-cal and professional hierarchies, and the circula-on of 
prac-ces and representa-ons are ar-culated. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 3 
 

Caractériser et mesurer les poli)ques publiques pour les comparer : comment produire les 
indicateurs d’ac)on publique ? 

Characterizing and measuring public policies in order to compare them: how can we produce 
public policy indicators? 

 
Responsables scien-fiques : 

Thomas AGUILERA (Sciences Po Rennes, ARENES) thomas.aguilera@sciencespo.fr 
Tom CHEVALIER (CNRS, Sciences Po, CEE) tom.chevalier@sciencespo.fr 

 
 
Comparer les poli-ques publiques suppose de les rendre comparables. CeQe opéra-on passe par l’iden-fica-on ou la 
construc-on d’unités d’observa-on et d’étalonnage qui peuvent prendre plusieurs formes. Dans le cadre de comparaisons 
small-N ou medium-N, trois types de stratégies ont souvent été envisagées. Si la comparaison est synchronique, la 
« méthode compara-ve » permet d’iden-fier les variables qui feraient que des situa-ons ou des poli-ques se ressemblent 
ou sont différentes. Dans le cas d’une comparaison diachronique, la comparaison d’études de cas a prédominé, 
notamment dans le cadre du néo-ins-tu-onnalisme historique qui a beaucoup pra-qué la compara-ve-historical 
analysis ou le process-tracing croisé de cas. En France, ceQe approche par « monographies comparées » a eu beaucoup 
de succès depuis les années 2000 et a permis d’introduire la comparaison dans un contexte na-onal plutôt méfiant envers 
les « comparaisons ventriloques » jugées trop déduc-ves. CeQe voie intermédiaire n’est pas sans lien avec une troisième 
op-on qui s’était -ssée autour du développement de la QCA qui a permis de conceptualiser et d’opéra-onnaliser des 
comparaisons de nombres intermédiaires de cas.  
 
Du côté des compara-stes travaillant sur un nombre limité de cas, une exigence de formalisa-on a alors vu le jour visant 
à donner la mesure des différences entre poli-ques publiques pour mieux les caractériser et les comparer. Un pont a alors 
été établi avec les stratégies de comparaisons large-N de poli-ques publiques et/ou de pays, qui, de fait, doivent passer 
par la mesure formelle quan-fiée nécessaire pour, au moins, résumer l’informa-on en la réduisant descrip-vement à des 
nombres, au plus, réaliser des traitements sta-s-ques visant l’inférence dans une perspec-ve plus explica-ve. Ce qui pose 
la ques-on de la construc-on des indicateurs de poli-ques publiques : que faut-il mesurer lorsqu’on compare des 
poli-ques publiques ? comment caractériser ces poli-ques pour les rendre comparables ?  
 
Les poli-stes ont souvent d’abord considéré des budgets et des indicateurs de dépenses publiques. L’avantage de choisir 
ces unités d’analyse rela-vement standardisées était de rendre facilement commensurables des poli-ques publiques et 
de produire des comparaisons entre pays, entre secteurs, et dans le temps. Mais cela a débouché sur de nombreuses 
cri-ques, car en effet les poli-ques publiques ne se résument pas à leur budget et leurs différences peuvent être d’ordre 
plus ins-tu-onnel (types). En fonc-on des secteurs et sous-champs, les chercheurs ont alors souvent complexifié leurs 
indicateurs en prenant en compte d’autres composantes des poli-ques publiques. Plusieurs techniques peuvent être 
mobilisées : construire des indicateurs catégoriels afin de saisir les différences proprement qualita-ves entre poli-ques 
publiques ; concevoir des scores aQribués par les chercheurs et mesurant les différences de degré entre poli-ques 
publiques, tout en s’appuyant sur des éléments qualita-fs codés.  
 
Dans tous les cas, l’opéra-onnalisa-on de stratégies de recherche compara-ves peut passer par l’élabora-on 
d’indicateurs. CeQe ST accueillera donc des études de cas empiriques mobilisant des indicateurs d’ac-on publique afin de 
répondre à quatre principales ques-ons :  
 

- Premièrement, comment rendre compte de différences « qualita-ves » et ins-tu-onnelles caractérisant des 
poli-ques publiques codées par des indicateurs quan-ta-fs ?  

- Deuxièmement, les indicateurs peuvent-ils voyager d’un secteur à l’autre ? Par exemple, cela peut-il avoir du sens 
d’apprécier les montants moyens des presta-ons lorsqu’il s’agit de poli-ques réglementaires ?  

- Troisièmement, et en conséquence des deux premières, comment choisir / construire les indicateurs les plus 
appropriés aux ques-ons de recherche ? 

- Quatrièmement, quelles sont les méthodes à disposi-on des chercheurs dans ceQe op-que de construc-on 
d’indicateurs ?   

 



18e Congrès na,onal de l’Associa,on Française de Science Poli,que • 30 juin -2 juillet 2026 • Lyon 
Appels à communica/ons pour les Sec/ons Théma/ques 

 
 
Comparing public policies across -me and space requires rendering them comparable, and therefore commensurable. 
This task entails iden-fying or construc-ng units of observa-on and calibra-on, which may take different forms depending 
on research designs. For small-N or medium-N comparisons, three main strategies have o}en been mobilized. In 
synchronic analyses, the “compara-ve method” is used to iden-fy the variables that account for similari-es and 
differences across situa-ons or policies. In cross-case and within-case designs, case study comparisons have 
predominated—par-cularly within historical neo-ins-tu-onalism, which has long prac-ced compara-ve-historical 
analysis through cross-case process tracing. In France, this “compara-ve monograph” approach has been especially 
influen-al since the 2000s, introducing comparison into a na-onal academic context tradi-onally resistant to it and 
skep-cal of “ventriloquist comparisons” considered overly deduc-ve. This middle ground between variable-oriented and 
case-oriented approaches is closely linked to a third op-on that emerged with the development of Qualita-ve 
Compara-ve Analysis (QCA), which enabled the conceptualiza-on and opera-onaliza-on of comparisons across an 
intermediate number of cases. 
 
For compara-vists working on a limited number of cases, the demand for greater formaliza-on soon arose. This involved 
measuring differences between public policies in order to characterize them more precisely around common benchmarks 
of comparison. In doing so, a bridge was established with large-N strategies, which necessarily rely on the quan-fied 
measurement of policies—at minimum to summarize informa-on descrip-vely in numerical form, and at best to conduct 
sta-s-cal analyses aimed at inference. This shi} raises crucial ques-ons about the construc-on of public policy indicators: 
what exactly should be measured when comparing policies? How should policies be characterized to make them 
comparable? In short, how can public policies be measured in order to enable comparisons across programs, sectors, 
territories, countries, or -me periods? 
 
Poli-cal scien-sts have o}en compared public policy outputs or outcomes coded as variables through clearly defined 
indicators. Budgets and public spending indicators were among the first measures adopted, given their rela-ve 
standardiza-on and their capacity to render policies easily commensurable across countries, sectors, and -me. However, 
this approach led to what has been widely cri-cized as the “dependent variable problem”: public policies cannot be 
reduced to financial dimensions alone, since their differences are also ins-tu-onal and qualita-ve in nature. Depending 
on the sector or subfield (policy analysis, compara-ve poli-cal economy, welfare studies), researchers have therefore 
developed more complex indicators. These include categorical indicators designed to capture qualita-ve dis-nc-ons; 
scores assigned by researchers that capture differences in degree while drawing on coded qualita-ve material; and, 
ul-mately, the construc-on of typologies and regime classifica-ons (state regimes, regulatory regimes, policy regimes, 
etc.) derived from such indicators. 
 
In all cases, the opera-onaliza-on of compara-ve strategies rests on the development of indicators. This ST invites 
reflec-on on four central ques-ons: 

- How can “qualita-ve” and ins-tu-onal differences be captured through quan-ta-ve indicators? 
- Can indicators travel across sectors—for example, can average benefit levels be meaningfully assessed in the 

case of regulatory policies? 
- How can researchers select or construct the most appropriate indicators for their research ques-ons? 
- What methods are available for the construc-on of such indicators? 

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



18e Congrès na,onal de l’Associa,on Française de Science Poli,que • 30 juin -2 juillet 2026 • Lyon 
Appels à communica/ons pour les Sec/ons Théma/ques 

 
 

ST 4 
 

Acteurs, univers et échelles des poli)ques de sécurité contemporaines 
Actors, Universes and Scales of Contemporary Security Policies  

 
Responsables scien-fiques : 

Anthony AMICELLE (Sciences Po Bordeaux, Centre Émile Durkheim) a.amicelle@sciencespobordeaux.fr 
Sarah PERRET (Ins-tut Catholique de Lille, ESPOL-Lab) sarah.perret@univ-catholille.fr 

 
 

La ges-on des menaces de sécurité intérieure, extérieure et interna-onale relève d’une grande variété d’acteurs, 
d’organismes et d’instruments, selon divers arrangements ins-tu-onnels et à différentes échelles. Dans ce cadre, des 
poli-ques de sécurité peuvent être produites in concreto par des agents d’organisa-ons (inter)éta-ques dont c’est le 
mandat – des forces de police aux forces armées en passant par les services de renseignement – et qui sont suscep-bles 
de travailler ensemble ou séparément (Bigo 2014 ; Bonelli et al. 2021; Hoeffler et al. 2024; de Maillard, Jobard 2024; 
Pomarède 2024). Elles peuvent également être produites avec eux dans une démarche « partenariale » plus ou moins 
assumée par les autres groupes d’acteurs engagés volontaires ou partenaires ré-cents (Nøkleberg 2022 ; An-chan, Le 
Mazier 2024). Ceux-ci sont autant à chercher du côté des fonc-onnaires supra/inter/na-onaux dont le cœur de mé-er ne 
relève pas du main-en de l’ordre public et interna-onal (Heath-Kelly, Shanaah 2025), que du côté du marché de la sécurité 
(Magnon-Pujo 2020) et des secteurs économiques majeurs (Hoij-nk, Planqué-van Hardeveld 2022), ou encore chez les 
représentants autoproclamés ou désignés de la « société civile » (Reeves 2017 ; Darley 2024). Mais ces poli-ques peuvent 
aussi être déployées sans les agents des organisa-ons tradi-onnelles de sécurité, en raison de leurs insuffisances réelles 
ou supposées, de leur absence pure et simple sur un territoire ou un enjeu donné, ou dans une logique concurren-elle, 
de priva-sa-on et de technologisa-on poussée à l’extrême. Enfin, elles peuvent l’être contre eux dans des contextes de 
défiance et d’instabilité poli-que.  
 
Au regard d’une telle variété de cas de figure, ceQe ST propose d’ouvrir un espace de discussion théorique et 
méthodologique sur les manières d’étudier et de comprendre ces poli-ques contemporaines de sécurité dans toute leur 
diversité. Pour ce faire, elle est structurée en 2 axes de travail complémentaires des-nés à accueillir des communica-ons 
fondées sur des enquêtes empiriques en France comme à l’étranger. 
 

1. Pluralisa-on des acteurs et des univers dans les poli-ques de sécurité : Il s’agit d’aborder à nouveaux frais ce 
processus qui est l’objet d’une infla-on conceptuelle en science poli-que et dans des disciplines connexes. 
Par-delà les varia-ons défini-onnelles et les logiques de dis-nc-on académiques qui s’y raQachent, ces 
concepts reflètent la triple ambi-on théorique, méthodologique et empirique de leurs auteurs, consistant 
à explorer à la fois une nouvelle manière de voir les choses, et un nouvel ensemble de choses à voir dans les 
poli-ques de sécurité. Ce premier axe renvoie à ceQe ambi-on, et pas seulement pour éclairer qui sont les 
mul-ples acteurs en présence et ce qu’ils font à ces poli-ques mais également, et peut-être surtout, pour 
donner à voir la pluralisa-on des univers sociaux et professionnels dont la mise en rela-on est au fondement 
de ceQe ac-on publique de sécurité. Les contribu-ons seront ainsi invitées à penser et à objec-ver les 
connexions de ces univers – de la finance, du numérique, de la santé, de l’éduca-on, du journalisme, de 
l’humanitaire, etc. – avec ceux du policing, du renseignement et du militaire.  

 
2. Mul-plicité et ar-cula-on des échelles de l’ac-on publique de sécurité : Outre la pluralisa-on accrue des 

acteurs et des univers différenciés dans les poli-ques de sécurité, la formula-on et le déploiement de ces 
dernières à différentes échelles (locale, na-onale, régionale, interna-onale…), voire de manière transversale, 
rendent leur visibilité, leur analyse et leur compréhension encore plus difficiles. Ce deuxième axe de travail 
vise précisément à accueillir des proposi-ons de communica-on autour d’entrées empiriques et de 
disposi-fs méthodologiques originaux pour mieux appréhender ces jeux et enjeux d’échelles ainsi que les 
poli-ques de sécurité mul-scalaires par défini-on. 

 
 
The management of internal, external and interna-onal security threats involves a wide variety of actors, organisa-ons 
and instruments, according to various ins-tu-onal arrangements and at different scales. In this regard, security policies 
can be produced in concreto by agents of (inter)state organisa-ons, which have a mandate to do so – from police forces 
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to armed forces and intelligence services – and which may work in silos or collec-vely (Bigo 2014; Bonelli et al. 2021; 
Hoeffler et al. 2024; de Maillard, Jobard 2024; Pomarède 2024). They can also be implemented with them in a 
‘partnership’ approach with other actors, whether volunteers or reluctant partners ( Nøkleberg 2022; An-chan, Le Mazier 
2024). These can be found among supra/inter/na-onal civil servants whose core business does not involve maintaining 
public and interna-onal order (Heath-Kelly, Shanaah 2025), as well as in the security market (Magnon-Pujo 2020) and 
major economic sectors (Hoij-nk, Planqué-van Hardeveld 2022), or with self-proclaimed or designated representa-ves of 
‘civil society’ (Reeves 2017; Darley 2024). But these policies can also be deployed without the agents of tradi-onal 
organisa-ons, due to their real or supposed shortcomings, their simple absence from a given territory or issue, or in a 
logic of compe--on, priva-za-on and technologiza-on. Finally, they can be applied against them in situa-ons of mistrust 
and poli-cal instability.  
 
In the light of such a diverse range of scenarios, this thema-c sec-on aims to open up a space for theore-cal and 
methodological discussion on ways of studying and understanding these contemporary security policies in all their 
diversity. To this end, it is structured around 2 complementary axes of work designed to welcome papers based on 
empirical researches conducted in France and abroad. 
 

1. Pluralisa-on of actors and universes in security policies: This involves taking a fresh look at the process of 
‘pluralisa-on of security’, which has been the subject of conceptual infla-on in poli-cal science and other related 
disciplines. Beyond the defini-onal varia-ons and academic dis-nc-ons associated with them, these concepts 
reflect the triple theore-cal, methodological and empirical ambi-on shared by their authors, which consists of 
exploring both a new way of seeing things and a new set of things to see in security policies. This first axis pursues 
such an ambi-on, and not only to iden-fy who are the mul-ple actors in charge and what they are doing to these 
policies, but also, and perhaps above all, to highlight the pluralisa-on of social and professional universes which 
rela-onships form the basis of public security ac-on. Contribu-ons will therefore be invited to reflect on and 
objec-fy the connec-ons between these universes – of finance, digital technology, health, educa-on, journalism, 
humanitarian aid, etc.  and those of policing, intelligence and the military.  

 
2. Mul-plicity and ar-cula-on of scales of public security ac-on: In addi-on to the increased pluralisa-on of actors 

and universes in security policies, the formula-on and deployment of these policies at different scales (local, 
na-onal, regional, interna-onal, etc.) and even in a cross-cu�ng manner make their visibility, analysis and 
understanding even more difficult.  

This second axis of work aims specifically to welcome proposals for papers based on original empirical entry points and 
methodological approaches to beQer understand these scale issues and challenges, as well as security policies that are 
mul-scale by defini-on. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 5 
 

Usages du mythe républicain dans le discours poli)que contemporain 
Uses of the republican myth in the contemporary poli%cal discourse 

 
Responsables scien)fiques : 

Cloé ARTAUT (Sciences Po Paris, CEVIPOF) cloe.artaut@sciencespo.fr 
Guilhem MEVEL (Sciences Po Paris, CEVIPOF) guilhem.mevel@sciencespo.fr 

 
 

Dès l’introduc-on de son ouvrage L’idée républicaine en France, publié en 1995, Claude Nicolet se demandait déjà si « en 
français, le mot République a un sens ». 
Alors que depuis les années 1970 l’histoire des idées poli-ques a produit dans l’espace anglophone des travaux fondateurs 
pour analyser la généalogie transna-onale de la pensée républicaine (Pocock, 2003, Skinner, 1998), voire pour proposer 
un néo-républicanisme (Pe�t, 1997), jusqu’à se voir introduire en France (Audier, 2015, Spitz, 1995), la mobilisa-on de 
ce terme dans l’espace public français fait l’objet d’usages polémiques dans des contextes si variés que le signifiant semble 
avoir perdu sa propre substance (Moa� et Riot-Sarcey, 2009).  
 
En fonc-on des concep-ons implicites de la citoyenneté qu’il charrie, ce syntagme peut avoir dans le discours poli-que 
une double fonc-on : d’un point de vue idéologique (Mannheim, 2006), il permet d’abord d’effacer la posi-on sociale du 
locuteur tout en faisant appel à la force de l’inconscient collec-f, voire à un universalisme qui ferait dans certains cas « 
fonc-on de leurre » (Spitz, 2022). De plus, il fait figure de véritable ou-l de démarca-on (Streiff-Fénart, 2009), soit au 
coeur de la sphère poli-que face aux groupes ou aux par-s qui représenteraient un danger pour l’égalité républicaine, 
soit vis-à-vis de communautés religieuses ou culturelles perçues comme irrévérencieuses face aux lois de la République, 
par exemple à travers l’iden-fica-on entre « sépara-sme » et « communautarisme » (Gazagne-Jammes, 2022). 
 
Néanmoins, du fait des longues luQes poli-ques propres à l’ins-tu-on du régime républicain en France (Berstein et 
Ruduelle, 1992), tant du point de vue de son contenu social (Hayat, 2014) que dans le rapport à l’Église (Baubérot, 2015, 
Por-er, 2018), l’éclec-sme propre à la no-on de « ‘République’ ne saurait se voir réduit à une pure instrumentalisa-on. 
Derrière la polysémie du terme se cacherait donc un véritable mythe poli-que, qui dé-endrait sa propre « logique » 
(Girardet, 1986). Le mythe désigne en effet l’associa-on dynamique d’un signifiant formel à un signifié conceptuel 
(Barthes, 1957) : le mythe républicain ne peut donc être compris qu’en rapport aux mul-ples déplacements des 
significa-ons qu’il a pu revê-r au cours du temps. 
 
Dès lors, il s’agit dans le cadre de ceQe sec-on théma-que de confronter l’histoire longue du républicanisme en France à 
ses mul-ples usages contemporains, recouvrant des processus différents de mise à l’agenda : laïcité, autonomismes, 
défense, immigra-on, etc. Premièrement, il semble crucial d’interroger les possibles déplacements, voire les 
détournements, du mythe républicain. Quels effets l’ascension électorale des extrêmes droites induit-elle sur les usages 
du passé républicain en France ? Dans quelle mesure ce dernier, essen-el pour les socialismes français (Crétois et Roza, 
2014), est-il encore une arme rhétorique de mobilisa-on contre les discours na-onalistes, iden-taires et xénophobes ? 
Enfin, la crise écologique fragilise-t-elle aujourd’hui les fondements de l’idéal modernisateur de la République (Cornu et 
al., 2025) ? 
En outre, la polysémie inhérente au mythe républicain cons-tue un moyen de cartographier les conflits poli-ques. Quelles 
figures, quels symboles et quels évènements associés à la République font encore foi dans le discours poli-que 
contemporain selon le posi-onnement poli-que, social et culturel des acteurs ? En quoi ces différents éléments peuvent-
ils être l’objet d’appropria-on ou de contesta-on, notamment à la lumière du rapport de la France à son passé colonial 
(Bancel et al., 2008) ? 
Enfin, il conviendra de réfléchir aux effets pra-ques du recours au mythe républicain, tant du point de vue du droit que 
des poli-ques publiques. Sa mobilisa-on produit-elle une assimila-on entre citoyenneté et na-onalité, jusqu’à former un 
« na-onal-républicanisme » (Balibar, 2001), ou bien peut-elle encore conduire au renforcement des luQes contre les 
discrimina-ons (Caresche et Pau-Langevin, 2009) ? 
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In the opening statement of The republican idea in France (L’idée républicaine en France), Claude Nicolet was already 
wondering if “in French, the word ‘République’ makes sense”. 
At the same -me, since the 1970s, the history of poli-cal ideas in the English-speaking world has produced landmark 
works for analysing the transna-onal genealogy of republican thought (Pocock, 2003, Skinner, 1998), to the point of 
proposing a neo-republican theory (Pe�t, 1997). While similar perspec-ves have been introduced in France (Audier, 2015, 
Spitz, 1995), the French public sphere is recurrently marked by polemical uses of this no-on in very contrasted contexts, 
so much that the signifier seems to have lost its own substance (Moa� et Riot-Sarcey, 2009). 
 
Given the underlying concep-ons of ci-zenship it conveys, this phrase can hold a double role in the poli-cal discourse. On 
the one hand, from an ideological point of view (Mannheim, 2006), it allows one to hide one’s social posi-on, while 
appealing to the collec-ve unconscious, if not a form of universalism which could in certain cases serve as a “luring 
mechanism” (Spitz, 2022). On the other hand, it can be used to draw boundaries (Streiff-Fénart, 2009) - either at the heart 
of the poli-cal sphere, aiming groups or par-es which are seen as a threat to republican equality or else against religious 
or cultural communi-es considered to be disrespec�ul of republican laws, for instance by equa-ng “separa-sm” with 
“communautarism” (Gazagne-Jammes, 2022). 
 
However, given the long-standing poli-cal struggles for the ins-tu-on of the republican regime in France (Bernstein and 
Ruduelle, 1992), both with respect to its social content (Hayat, 2014) and its rela-onship with the Church (Baubérot, 2015, 
Por-er, 2018), the eclec-sm of the concept of ‘republic’ cannot be simply reduced to a pure form of instrumentalisa-on. 
The mul-fold meanings of this signifier should rather prompt us to disclose behind this concept a true poli-cal myth, 
which has its own “logics” (Girardet, 1986). Indeed, , the myth amounts to the dynamic associa-on between a formal 
signifier and a conceptual signified (Barthes, 1957). To reflect upon the republican myth therefore implies to reconstruct 
the evolu-on of meanings that the referent ‘republic’ has endorsed over -me. 
 
Consequently, the aim of this sec-on théma-que is to confront the long-standing history of French republicanism with its 
contemporary and various uses, covering different processes of agenda-se�ng: laïcité, autonomism, defence, 
immigra-on, etc.  
First of all, it seems essen-al to examine the poten-al shi}s, not to say deflec-ons, that the republican myth has endured. 
What can be the effects of the electoral rise of far-right par-es on the handling of French republican history? To what 
extent is the republican frame of reference - fundamental to French socialisms (Crétois and Roza, 2014) - s-ll a rhetorical 
weapon against na-onalist, iden-tary and xenophobic discourses? Finally, is the republican ideal of modernisa-on (Cornu 
et al., 2025) weakened by the ecological crisis? 
Moreover, the intrinsic polysemy of the republican myth allows for the mapping of poli-cal conflicts. What are the figures, 
the symbols and the historical events associated with the republic that are s-ll invoked today according to the poli-cal, 
social and cultural posi-on of the actors? To what extent can those elements be appropriated or contestated, especially 
in the light of France’s rela-onship with its colonial past (Bancel et al., 2008)? 
Lastly, we should consider the concrete effects of the mobilisa-on of the republican myth on law and public policies. Does 
it lead to an assimila-on between ci-zenship and na-onality, forming a “na-onal-republicanism” (Balibar, 2001), or can it 
s-ll contribute to the strengthening of the an--discrimina-on struggles? 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 6 
 

Système mul)latéral en muta)on : quelles méthodes de recherche ? 
Mul%lateral system in transi%on: what research methods? 

 
Responsables scien-fiques : 

Fanny BADACHE (CERI-Sciences Po) fanny.badache@sciencespo.fr 
Magali GRAVIER (Copenhagen Business School) mg.msc@cbs.dk 

 
 

L’ordre interna-onal issu de la Seconde Guerre mondiale est en pleine transforma-on. Le mul-latéralisme qui le 
caractérisa semble se désagréger faisant place à d’autres formes de coopéra-on inter-éta-que. Avec l’annonce du retrait 
américain de plusieurs organisa-ons interna-onales (OI) les présidences Trump I et II ont largement contribué au recul 
du mul-latéralisme. De fait, de nombreuses OI font face à des difficultés organisa-onnelles, budgétaires, voire 
existen-elles. Pourtant, devant la mul-plica-on des crises interna-onales (changement clima-que, dispari-on de la 
biodiversité, conflit en Ukraine, conflit israélo-pales-nien), la nécessité de forums interna-onaux s’impose. Même les 
États cri-ques de cet ordre, jugé trop occidental, éprouvent le besoin de créer des OI illustrant leur ordre interna-onal 
alterna-f (p. ex. l’Organisa-on de la Coopéra-on de Shanghai). Dans ce contexte interna-onal en muta-on, il est d’autant 
plus nécessaire d’étudier les OI. Si les Rela-ons Interna-onales sont riches de théories pour analyser ces organisa-ons 
par-culières, la liQérature sur les méthodes de recherche les plus appropriées pour les étudier est en développement. 
Les grandes crises et transforma-ons passées et en cours poussent les chercheurs et chercheuses à (re)penser leurs ou-ls 
méthodologiques et les conséquences de leurs recherches sur la produc-on des connaissances.  
 
CeQe sec-on théma-que invite des soumissions sur des sujets méthodologiques liés à la recherche sur les organisa-ons 
interna-onales et encourage en par-culier des soumissions sur les trois axes suivants. 
 
1. Mul-culturalisme et mul-linguisme 
Dotées de personnels mul-na-onaux et mul-lingues, et travaillant au service de leurs pays membres, les OI ont toutes 
des règles formelles définissant leur usage des langues et des pra-ques informelles quo-diennes qui peuvent s’en écarter. 
Quel impact cela a-t-il pour la recherche ? Peut-on étudier ces organisa-ons dans une seule langue et si oui laquelle ? Les 
données peuvent-elles être collectées dans diverses langues ? Si oui, lesquelles ? Comment les analyser ? Ceci soulève 
des ques-ons de compétences linguis-ques des chercheurs, de posi-onalité, mais aussi de traduc-on peu souvent 
abordées dans la recherche sur les OI. 
 
2. Tropisme et Eurocentrisme dans la recherche 
Les recherches actuelles portent trop souvent sur les mêmes organisa-ons (ONU, UE). Ceci soulève la ques-on de l’accès 
à des organisa-ons « discrètes » ou difficiles d’accès, mais aussi de l’existence d’un paradigme dominant dans l’étude de 
ces organisa-ons. De plus, la recherche sur les OI est trop souvent produite par et pour des chercheurs de pays 
occidentaux, lesquels sont le plus souvent les créateurs de ces organisa-ons. Quel est l’impact de ce double tropisme sur 
la recherche ? Comment le limiter ? La ST encourage des soumissions sur des OI moins souvent étudiées. 
 
3. Usage de l’IA par les OI et par les chercheurs et chercheuses 
L’IA a aussi fait son entrée dans le monde des OI. Leurs agents u-lisent de plus en plus l’IA dans leur travail quo-dien. 
Quelles sont les conséquences de ceQe évolu-on sur les produc-ons des OI ? Quelles ques-ons méthodologiques ces 
nouvelles pra-ques posent-elle pour la recherche ? Les chercheurs et chercheuses aussi intègrent de plus en plus l’IA dans 
leur travail (collecte et analyse de données). Comment l’IA impacte-t-elle leurs pra-ques méthodologiques, et donc la 
produc-on des savoirs sur les organisa-ons interna-onales ? 
CeQe sec-on théma-que se veut un espace réflexif pour des chercheurs et chercheuses provenant d’horizons 
disciplinaires et méthodologiques variés, notamment en début de carrière. 
 
 
The interna-onal order that emerged from the Second World War is undergoing profound change. The mul-lateralism 
that characterised it seems to be disintegra-ng, giving way to other forms of inter-state coopera-on. With the 
announcement of the US withdrawal from several interna-onal organisa-ons (IOs), the Trump I and II presidencies have 
contributed significantly to the decline of mul-lateralism. As a result, many IOs are facing organisa-onal, budgetary and 
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even existen-al difficul-es. However, with the prolifera-on of interna-onal crises (climate change, biodiversity loss, the 
conflict in Ukraine, the Israeli-Pales-nian conflict), the need for interna-onal forums is becoming increasingly apparent. 
Even states cri-cal of this order, which they consider too Western, feel the need to create IOs that reflect their alterna-ve 
interna-onal order (e.g. the Shanghai Coopera-on Organisa-on). In this changing interna-onal context, it is all the more 
necessary to study IOs. While Interna-onal Rela-ons offers a wealth of theories for analysing these par-cular 
organisa-ons, the literature on the most appropriate research methods for studying them is s-ll developing. Past and 
ongoing major crises and transforma-ons are promp-ng scholars to (re)think their methodological tools and the 
consequences of their research on knowledge produc-on.  
 
This thema-c sec-on invites submissions on methodological issues in the research on IOs and par-cularly encourages 
paper submissions on the following three themes: 
 
1. Mul-culturalism and mul-lingualism 
With mul-na-onal and mul-lingual staff, and because they working on behalf of their member countries, interna-onal 
organisa-ons all have formal rules defining their use of languages and informal daily prac-ces that may deviate from these 
rules. What impact does this have on research? Can these organisa-ons be studied in a single language, and if so, which 
one? Can data be collected in different languages? If so, which ones? How can they be analysed? This raises ques-ons 
about scholars' language skills, posi-onality, and transla-on, which are rarely addressed in research on IOs. 
 
2. Tropism and Eurocentrism in IO research 
Current research too o}en focuses on the same organisa-ons (UN, EU). This raises the ques-on of access to 'discreet' or 
difficult-to-access organisa-ons, but also the existence of a dominant paradigm in the study of IOs. Furthermore, research 
on IOs is too o}en produced by and for scholars from Western countries, which are most o}en the creators of these 
organisa-ons. What is the impact of this dual bias on research? How can it be limited? The thema-c sec-on welcomes 
paper submissions on “understudied” IOs. 
 
3. Use of AI by IOs and researchers 
AI has also made its way into the world of IOs. Their staff are increasingly using AI in their daily work. What are the 
consequences of this development for the output of IOs? What methodological ques-ons do these new prac-ces raise 
for research? Scholars are also increasingly integra-ng AI into their work (data collec-on, data analysis, etc.). How does 
AI impact their methodological prac-ces, and therefore the produc-on of knowledge about interna-onal organisa-ons? 
This thema-c sec-on is intended as a space for reflec-on for scholars from a variety of disciplinary and methodological 
backgrounds. Submissions from early-career scholars are encouraged. 

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 7 
 

Les Suds dans le système interna)onal contemporain. Défini)on, contesta)on et transforma)on  
The Global South in the interna%onal system. Defini%on, contesta%on and transforma%on 

 
Responsables scien-fiques : 

Pablo BARNIER-KHAWAM (CERI, Sciences Po / CREDA, Paris III) pablo.barnierkhawam@sciencespo.fr 
Louise PERRODIN postdoctorante à (PRINTEMPS, CNRS, UVSQ, Université Paris Saclay / CASE, EHESS, CNRS, Inalco) 

louise.perrodin@cnrs.fr 
 
 

Les tenta-ves de réforme du système interna-onal menées par les pays anciennement colonisés, notamment dans les 
années 1960 (Getachew 2019; Fajardo Hernández 2022; Dinkel 2019), n’ont pas permis de renverser les hiérarchies 
interna-onales. L’essor des recherches sur le Sud global depuis le début des années 2000 (Haug, Braveboy-Wagner, et 
Maihold 2021) indiquent une nouvelle vague de contesta-on de ces hiérarchies. Toutefois, le flou qui entoure la catégorie 
de Sud global laisse entrevoir que, contrairement aux années 1960, l’affirma-on des acteurs du Sud se poursuit 
aujourd’hui en l’absence de projets collec-fs de transforma-on des rela-ons interna-onales. CeQe ST propose d’explorer 
les reconfigura-ons actuelles du système interna-onal à l’aune des revendica-ons portées par les acteurs des Suds. Elle 
postule qu’une analyse des usages du label de Sud global permet d’interroger les limites de « l’expansion de la société 
interna-onale » (Bull et Watson 1984) et les formes que ceQe expansion adopte : quels acteurs du Sud global – qu’ils 
soient éta-ques ou transna-onaux – parviennent à s’intégrer à la société interna-onale et selon quelles modalités ? 
Comment les contesta-ons venant du Sud global reconfigurent la société interna-onale ? 
 
La liQérature récente sur les hiérarchies interna-onales (Zarakol 2017; Pouliot 2017; Schulz 2019; Hobson et Sharman 
2005) cons-tue un cadre théorique per-nent pour analyser ces reconfigura-ons. CeQe ST appelle à préciser ce cadrage 
par l’analyse des coali-ons et des divisions idéologiques au sein du Sud global, et des différences de nature entre les 
acteurs qui composent cet ensemble hétérogène. En meQant l’accent sur l’agen-vité des acteurs du Sud, elle nous amène 
à interroger les processus d’intégra-on, d’exclusion et de différencia-on qui traversent le système interna-onal. Trois axes 
de réflexion seront aQendus dans les communica-ons : 
 
• Lieux d’énoncia-on et défini-ons du Sud global : la catégorie de « Sud global » fait l’objet de défini-ons dis-nctes 

d’un acteur à l’autre, renvoyant à la fois aux pays en développement, à des coali-ons interna-onales 
(Mouvement des non-alignés, G77, BRICS, etc.) et à un espace de contesta-on comprenant des acteurs éta-ques 
et transna-onaux (Haug, Braveboy-Wagner, et Maihold 2021; Perrodin 2024; Ravano 2024). Quels liens les 
acteurs mobilisant ceQe catégorie -ssent-ils entre le -ers-monde et le Sud global ? D’un acteur à l’autre, quelles 
limites géographiques et quels critères sont mobilisés pour définir le Sud global (Brun 2023) ? En quoi ces 
accep-ons opposent-elles un Nord global à un Sud global ? 

• Le Sud global comme contesta-on du système interna-onal : les communica-ons iden-fieront les objets de 
contesta-on en fonc-on des différentes dimensions de l’ac-on interna-onale (économique, sanitaire, 
clima-que, militaire, scien-fique, migratoire, etc.) et en variant les échelles d’analyse et les acteurs étudiés. Quels 
sont les objets de contesta-on portés par les acteurs du Sud global ? Quelles stratégies d’alliance, de 
différencia-on ou de confronta-on mobilisent-ils pour faire entendre leurs revendica-ons ? 

• Les portées réformistes du Sud global : si un nouvel ordre économique interna-onal n’est plus d’actualité, des 
proposi-ons de réformes du système interna-onal, menées par des États dans le domaine clima-que (Cadalen 
2020) ou par les peuples autochtones pour la redéfini-on du droit à l’autodétermina-on (Barnier-Khawam 2023), 
se mul-plient. Les poli-ques d’affirma-on interna-onale des Suds proposent-elles des réformes du système 
interna-onal ou un rééquilibrage des puissances en leur faveur ? La défense du principe de non-ingérence 
nourrit-elle une appartenance commune face aux pays du Nord ? Les stratégies d’alliances reconfigurent-elles, 
en pra-que, les rapports de pouvoirs interna-onaux ? Quelle place est alors conférée à l’ONU dans la réforme 
du système interna-onal ? 

 
 
AQempts to reform the interna-onal system led by formerly colonized countries, par-cularly in the 1960s (Getachew 
2019; Fajardo Hernández 2022; Dinkel 2019), failed to overturn interna-onal hierarchies. The rise of research on the 
Global South since the early 2000s (Haug, Braveboy-Wagner, et Maihold 2021) highlights a new wave of contesta-on of 
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these hierarchies. However, the « Global South » remains an unclear category. Unlike in the 1960s, actors from the South 
strive to transform interna-onal rela-ons despite the absence of a collec-ve project. This thema-c sec-on explores the 
current reconfigura-on of the interna-onal system in light of the demands made by these actors. We propose to analyze 
the uses of the Global South label to ques-on the limits of the « expansion of interna-onal society » (Bull et Watson 1984) 
and the forms that this expansion takes: which actors from the Global South – be they state or transna-onal actors – 
manage to integrate the interna-onal society and under what condi-ons? How do protests from the Global South 
reconfigure the interna-onal society? 
 
The recent literature on interna-onal hierarchies will provide us with a theore-cal framework to analyze this 
reconfigura-on (Zarakol 2017; Pouliot 2017; Schulz 2019; Hobson et Sharman 2005). Our thema-c sec-on will 
subsequently clarify this theore-cal framework through the analysis of ideological coali-ons and divisions within the 
Global South, and the differences in nature between the actors that make up this heterogeneous group. By emphasizing 
the agency of actors in the South, this reflec-on leads us to ques-on the processes of integra-on, exclusion and 
differen-a-on that run through the interna-onal system. Three main themes are expected in the papers: 
 
• The various defini-ons of the Global South: the « Global South » is defined differently depending on the actors 

mobilizing the category. It can refer to developing countries, interna-onal coali-ons (Non-Aligned Movement, 
G77, BRICS, etc.) and a space for protest involving States and transna-onal actors (Haug, Braveboy-Wagner, et 
Maihold 2021; Perrodin 2024; Ravano 2024). From one actor to another, what geographical boundaries and 
criteria are used to define the Global South (Brun 2023)? Do actors link this category to third-worldism and if 
yes, how so? How do these understandings oppose a Global South to a Global North? 

• The Global South as a challenger of the interna-onal system: papers will iden-fy the subjects of dissent based 
on an analysis of the dimensions of interna-onal ac-on (economic, health, climate, military, scien-fic, migra-on, 
etc.), varying the scales of analysis and the actors studied. Which dimensions do actors in the Global South 
challenge? What strategies of alliance, differen-a-on or confronta-on do they use to make their demands 
heard? 

• The reformist scope of the Global South: while a new interna-onal economic order is no longer on the agenda, 
proposals for reforming the interna-onal system are mul-plying, led by states in the field of climate change 
(Cadalen 2020) or by indigenous peoples seeking to redefine the right to self-determina-on (Barnier-Khawam 
2023). Do the interna-onal affirma-on postures of the South lead to reforms of the interna-onal system or to a 
rebalancing of power in their favor? Does defending the principle of non-interference foster a sense of common 
belonging in rela-on to the countries of the North? Do alliance strategies reconfigure interna-onal power 
rela-ons in prac-ce? And what place is then given to the UN in the reform of the interna-onal system? 

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 8 
 

Le gouvernement des contesta)ons 
The government of protest 

 
Responsables scien-fiques : 

Lorenzo BARRAULT-STELLA (CNRS, CRESPPA-CSU) lorenzo.barrault-stella@cnrs.fr 
Bap-ste GIRAUD (Aix-Marseille Université, LEST) bap-ste.giraud@univ-amu.fr 

 
 
Objet d’affrontements violents entre manifestant·e·s et forces de l’ordre, le mouvement des Gilets Jaunes a contribué à 
remeQre au centre de l’aQen-on l’analyse des stratégies éta-ques de main-en de l’ordre (Fillieule, Jobard, 2020) et des 
formes les plus répressives – judiciaires notamment – d’encadrement des protesta-ons (Codaccioni, 2025). Si les 
indicateurs de tendances illibérales des démocra-es occidentales ne manquent pas, les stratégies poli-ques de 
canalisa-on des contesta-ons ne peuvent cependant être comprises uniquement sous leur dimension répressive 
(Barrault-Stella, 2021). Les manières de minorer les mécontentements, de circonscrire les protesta-ons, voire de les 
intégrer au fonc-onnement des ins-tu-ons, varient en fonc-on des groupes en présence et reposent sur une pluralité de 
stratégies de canalisa-on et d’enrôlement ins-tu-onnel des mouvements sociaux (Neveu, 2019) ou du syndicalisme 
(Giraud, 2025). Quand certains groupements et certaines formes de protesta-on (par exemple violentes) sont 
sanc-onnées ou interdites, d’autres sont tolérées, encadrées, légi-mées (par exemple à travers l’enrôlement associa-f, 
Delfini, Elafouz, Talpin, 2021), voire encouragées (comme les disposi-fs par-cipa-fs : Aldrin, Hubé, 2016). Si l’on suit 
Michel Foucault (1999), le gouvernement des protesta-ons consiste ainsi moins à empêcher toute forme de contesta-on 
qu’à structurer le champ et les formes de protesta-on admises, et implique de porter aQen-on aux mul-ples mains de 
l’État (Kimberly, Orloff, 2017). C’est à l’analyse sociologique des condi-ons, des modalités et des effets du gouvernement 
des contesta-ons sociales que ceQe sec-on, organisée autour de deux axes, est consacrée. 
 
Un premier consiste en une réanalyse des rapports à l’État des mouvements sociaux sous l’angle des modalités du contrôle 
des contesta-ons et de la défini-on poli-que des « bonnes » protesta-ons. Quels sont les disposi-fs matériels et 
symboliques de gouvernement des protesta-ons (intégra-on ins-tu-onnelle de la cri-que (Boltanski, Chiapello, 1999), 
financements, stratégies de différencia-on des « bons » et des « mauvais » contestataires, etc.) ? Quelles sont les logiques 
(poli-ques, électorales, bureaucra-ques, sociales etc.) de la différencia-on des protestataires ? Comment le 
gouvernement des contesta-ons s’inscrit-il dans les luQes – ver-cales ou horizontales – propres à l’espace éta-que ? 
Comment s’ar-culent les stratégies (par exemple na-onales) de contrôle et les stratégies d’instrumentalisa-on (par 
exemple locales, d’élu·e·s, d’administra-ons, de direc-ons d’entreprise) des mouvements de contesta-on ? Comment la 
valorisa-on ou le laisser-faire de certaines formes protestataires peut-il contribuer à la légi-ma-on du pouvoir ? 
 
Un second axe a trait à l’étude des effets, inten-onnels ou non, de ces stratégies de gouvernement et de façonnage 
poli-que des contesta-ons. Quelles en sont les implica-ons du point de vue de la structura-on du champ de la 
représenta-on des intérêts, des modes d’organisa-on des mouvements sociaux (bureaucra-sa-on, professionnalisa-on, 
morcellement ins-tu-onnel) et de leurs répertoires d’ac-on ? Comment les représentants des mouvements sociaux 
s’approprient-ils leur rôle et les normes de conduites qui leur ont assignés ? Sous quelles condi-ons et dans quels 
contextes les disposi-fs de gouvernement parviennent-ils à limiter les protesta-ons et à conduire ses protagonistes à se 
conformer (voire à croire) à l’ordre poli-que ? Quelles sont les résistances et stratégies de contournement déployées par 
les militant·e·s pour préserver des marges d’autonomie ? 
CeQe ST souhaite réunir des travaux portant sur une diversité de contextes (démocra-ques ou non) et autorisant des 
analyses situées du gouvernement des contesta-ons comme de ses implica-ons du point de vue des mouvements 
sociaux, de l’État et, plus généralement, de l’entre-en de l’ordre poli-que. 
 
 
The violent clashes that occurred between protesters and the police during the Yellow Vests movement has contributed 
to refocus aQen-on on the analysison the most repressive forms of State strategies for maintaining order (Fillieule, Jobard, 
2020), par-cularly judicial ones (Codaccioni, 2025). Despite this obvious illiberal trends in Western democracies, poli-cal 
strategies for channeling protests cannot be understood solely in terms of their repressive dimension (Barrault-Stella, 
2021). The ways of minimizing discontent, limi-ng protests, or even integra-ng them into the func-oning of ins-tu-ons 
vary according to the groups mobilized and are based on a variety of strategies for channeling and ins-tu-onally enlis-ng 
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social movements (Neveu, 2019) or trade unionism (Giraud, 2025). While certain groups and forms of protest (e.g., violent 
ones) are punished or banned, others are tolerated, regulated, legi-mized (e.g., through associa-ve enlistment, Delfini, 
Elafouz, Talpin, 2021), or even encouraged (such as par-cipatory devices: Aldrin, Hubé, 2016). Following Michel Foucault 
(1999), governing protests is less about preven-ng all forms of dissent than it is about structuring the scope and forms of 
acceptable protest, and involves paying aQen-on to the mul-ple hands of the State (Kimberly, Orloff, 2017). This workshop 
is devoted to the sociological analysis of the condi-ons, modali-es, and effects of the governance of social protests. The 
discussion will focus on two main themes. 
 
The first consists of a reanalysis of social movements' rela-onships with the State from the perspec-ve of how protests 
are controlled and how legi-mate protests are defined poli-cally. What are the material and symbolic mechanisms used 
to govern protests (ins-tu-onal integra-on of cri-cism (Boltanski, Chiapello, 1999), funding, strategies for differen-a-ng 
between “good” and “bad” protesters, etc.)? What are the ra-onales (poli-cal, electoral, bureaucra-c, social, etc.) for 
differen-a-ng between protesters? How does the government's control of protests fit into the ver-cal or horizontal 
struggles specific to the State? How do strategies (e.g., na-onal) for controlling protest movements interact with strategies 
for exploi-ng them (e.g., local, by elected officials, administra-ons, corporate management)? How can the promo-on or 
permissive a�tudes toward specific forms of protest contribute to the legi-miza-on of power? 
 
A second focus concerns the study of the effects, inten-onal or not, of these strategies of government strategies for 
channeling protests. What are the implica-ons from the point of view of the modes of structuring the field of interest 
representa-on, the modes of organiza-on of social movements (bureaucra-za-on, professionaliza-on, ins-tu-onal 
fragmenta-on) and their repertoires of ac-on? How do representa-ves of social movements appropriate their role and 
the standards of conduct assigned to them? Under what condi-ons and in what contexts do government mechanisms 
succeed in limi-ng protests and leading their protagonists to conform (or even believe) to the poli-cal order? What forms 
of resistance and circumven-on strategies do ac-vists deploy to preserve their margins of autonomy? 
This workshop aims to bring together studies on a variety of contexts (democra-c or otherwise) in order to put into 
perspec-ve situated analyses of the government of contesta-ons and their implica-ons from the perspec-ve of social 
movements, the State, and, more generally, the maintenance of poli-cal order. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 9 
 

Gouverner les popula)ons « désirables » 
Governing the ‘Desirables’ 

 
Responsables scien-fiques : 

Louis BAUDRIN (CERI-Sciences Po, UMR 7050) louis.baudrin@sciencespo.fr 
Lucas PUYGRENIER (FNRS, Université Libre de Bruxelles) lucas.puygrenier@ehess.fr 

 
 

A la suite des travaux qui documentent l'accroissement des inégalités depuis les années 1970 au niveau mondial (Zucman, 
2015), les catégories sociales les plus privilégiées, et en par-culier celles intégrées dans des espaces transna-onaux, font 
l’objet d’un regain d’intérêt en sciences sociales (Bühlmann et al., 2025). La liQérature s’est toutefois davantage intéressée 
au rapport probléma-que qu'entre-ennent les individus à leur situa-on privilégiée (Khan, 2021 ; Mears, 2023) plutôt 
qu’au rôle de l’Etat et de ses administra-ons dans le gouvernement de ces catégories. Malgré l’hétérogénéité des groupes 
étudiés - de l’hyper-bourgeoisie globalisée (Chauvin & Cousin, 2021) qui accumule un capital interna-onal (Wagner, 2020) 
à un ‘middling transna-onalism’ de groupes moins élitaires, dont le privilège est fait et défait par la mobilité (Cosquer, Le 
Bigot et Vallot, 2024) - ces liQératures partent du postulat que les franges sociales supérieures seraient comme 
immunisées contre les efforts éta-ques d’encadrement des popula-ons. Alors que la sociologie poli-que a amplement 
commenté le contrôle et la répression des popula-ons “indésirables” (Agier, 2008 ; Wacquant, 2014), l’expérience des 
‘popula-ons désirables’ semble d’abord envisagée par l’absence de contraintes économiques et poli-ques manifestes 
(Croucher, 2012). Elles sont réputées s’affranchir - y compris spa-alement - des structures éta-ques (Slobodian, 2025) et 
des régimes de mobilité (Mancinelli & German Moltz, 2024).  
 
CeQe ST tend à meQre en cause ce présupposé, en interrogeant les modalités spécifiques de gouvernements des 
popula-ons “désirables” selon trois axes d’analyse. 
 

1. Un premier axe portera sur la fabrique des catégories désirables. Plutôt que de la tenir pour acquise, la ST sera 
sensible au travail de qualifica-on de groupes sociaux en popula-ons désirables dans l'interac-on entre acteurs 
éta-ques et non-éta-ques (Dupont & Paquet, 2025 ; Shachar, 2006) et aux contesta-ons qu’il suscite. Assiste-t-
on à une diversifica-on des catégories sociales de la désirabilité, ou au contraire à une homogénéisa-on autour 
d’une élite spécifique - détentrice de capitaux économiques et financiers par exemple ? Une aQen-on par-culière 
sera ainsi portée aux catégories, dont la désirabilité sociale fait l’objet de circula-ons transna-onales ou de 
controverses, révélatrices du jeu d’acteurs dans la produc-on catégorielles : ar-stes, exilés fiscaux, inves-sseurs, 
étudiants étrangers, digital nomads, etc.  

 
2. Un deuxième axe aura pour objet les méthodes de gouvernement des popula-ons “désirables”. Assiste-t-on à 

une “conduite des conduites”, à un mode de gouvernement à distance adapté à ces sujets néo-libéraux 
(Bærenholdt, 2013) qui s’opposerait à la coerci-on immédiate qui s’exerce sur les “indésirables” ? Faut-il dresser 
le constat d’un renoncement des autorités publiques à policer des élites transna-onales (Lascoumes, 2018), ou 
existe-t-il d’autres modalités singulières à par-r desquelles les choix et les décisions des popula-ons “désirables” 
sont orientés, influencés, et finalement gouvernés (Amicelle, 2023) ?  

 
3. Un troisième axe explorera la façon dont ces popula-ons “désirables” cherchent à agir sur les ins-tu-ons qui les 

gouvernent. Dans quelle mesure se reconnaissent et s’organisent-ils comme “classe pour soi” dans la défense de 
leurs intérêts (Spire, 2011 ; Herlin-Giret, 2019) ? Les contribu-ons qui s’intéressent aux intermédiaires qui 
représentent ces élites auprès des ins-tu-ons publiques seront ainsi les bienvenues. Y a-t-il une demande de 
dérégula-on croissante, selon l’image d’individus qui “votent avec leurs pieds” en choisissant les juridic-ons les 
moins contraignantes (Sassen, 1996) ou ceux-ci expriment-ils également des “désirs d’Etat” (Hibou, 2011) à 
travers la mise en place d’infrastructures ou de poli-ques dédiées ? Le gouvernement des “désirables” est-il en 
somme combaQu, négocié (Lemoine et Vauchez, 2024), ou apprivoisé par ces derniers ?  

 
 
Research on global inequali-es since the 1970s (Zucman, 2015) has sparked renewed interest in privileged groups, 
par-cularly those embedded in transna-onal spaces (Bühlmann et al., 2025). However, most studies have focused on the 
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problema-c rela-onship individuals entertain vis-à-vis their privileged posi-on (Sherman, 2017; Khan, 2021; Mears, 
2023), rather than on the role of public authori-es in shaping and governing these categories. The groups examined vary 
widely—from the hyper-globalized bourgeoisie (Chauvin & Cousin, 2021), who accumulates interna-onal capital (Wagner, 
2020), to forms of ‘middling transna-onalism’ where privilege is constantly redefined by mobility (Cosquer, Le Bigot & 
Vallot, 2024). S-ll, the literature tends to assume that upper social strata are largely insulated from state regula-on. By 
contrast, poli-cal sociology has long emphasized how states administer, control, and repress ‘undesirable’ popula-ons 
(Davis, 2006; Agier, 2008; Wacquant, 2014). The experience of ‘desirable popula-ons,’ however, is o}en assumed to occur 
beyond any visible economic and poli-cal constraints (Croucher, 2012). These groups are typically portrayed as eluding 
state structures (Slobodian, 2025) and mobility regimes (Mancinelli & German Moltz, 2024). 
 
This thema-c sec-on ques-ons that assump-on by analysing the governance of ‘desirable’ popula-ons along three key 
axes.  
 

1. The first axis examines how ‘desirable’ categories are produced. Rather than taking desirability for granted and 
trea-ng the state as its sole architect, it looks at how social groups are (re)qualified as desirable through 
interac-ons between state and non-state actors (Dupont & Paquet, 2025; Shachar, 2006), and the tensions this 
generates. Does the evolu-on of these categories reflect greater diversity of subgroups within the ‘desirables’, 
or do we aQend to the convergence of a transna-onal elite, iden-fied according to common criteria of economic 
and financial capital replicated across States? We will especially discuss groups whose ‘desirability’ is contested, 
revealing the complex dynamics of category produc-on: ar-sts and athletes, tax exiles, investors, interna-onal 
students, digital nomads, and more. 

 
2. The second axis examines the techniques of government applied to ‘desirable’ popula-ons. Do we observe a 

form of ‘conduct of conduct,’ a distant mode of governance tailored to these neoliberal subjects (Bærenholdt, 
2013), in contrast to the immediate coercion applied to ‘undesirable’ popula-ons? Should we conclude that 
public authori-es have largely abandoned efforts to police transna-onal elites, as suggested by the sociology of 
‘white-collar’ crime (Lascoumes, 2024), or are there dis-nct mechanisms through which the choices and 
decisions of ‘desirable’ popula-ons are oriented, influenced, and ul-mately governed (Amicelle, 2023)? 

 
3. The third axis explores how ‘desirable’ popula-ons seek to influence the ins-tu-ons that govern them. To what 

extent do they recognize themselves and organize as a ‘class for itself’ in defense of their interests (Spire, 2011; 
Herlin-Giret, 2019)? Contribu-ons focusing on intermediaries represen-ng these elites to public ins-tu-ons are 
par-cularly welcome. Do groups deemed ‘desirable’ push for increasing deregula-on, in line with the image of 
individuals who ‘vote with their feet’ by choosing the least restric-ve jurisdic-ons (Sassen, 1996), or do they also 
express a ‘desire for state ac-on’(Hibou, 2011) by demanding legisla-on, infrastructures, or specific policies? In 
sum, is the governing of the ‘desirables’ resisted, nego-ated (Lemoine & Vauchez, 2024), or domes-cated by the 
said individuals?  
 

 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 10 
 

Sécurité et élargissement : (re)penser l’élargissement de l’UE au prisme des enjeux sécuritaires 
à l’Est de l’Europe  

Security and Enlargement: (Re)thinking EU Enlargement through the Lens of Security Challenges 
in Eastern Europe 

 
Responsables scien-fiques : 

Anne BAZIN (Sciences Po Lille, CERAPS) anne.bazin@sciencespo-lille.eu 
Elsa TULMETS (Europa-Universität Viadrina / Centre Marc Bloch, Berlin) 

 tulmets@europa-uni.de ; elsa.tulmets@cmb.hu-berlin.de 
 
L 
a poli-que d’élargissement des Communautés, puis de l’UE, a poursuivi des objec-fs différents en réponse à des contextes 
historique et poli-que prégnants. Alors que l´élargissement à l’Irlande et la Grande-Bretagne visait, dans les années 1970, 
à élargir le marché commun en construc-on, celui, vers le Sud des années 1980 (Grèce, Espagne et Portugal), permeQait 
d’étendre le processus de démocra-sa-on en Europe. L’entrée d’Etats neutres dans l’UE au milieu des années 1990, après 
la fin de la Guerre froide (Finlande, Suède et Autriche), entendait étendre le marché commun et promouvoir la libre 
circula-on liée à l´espace Schengen. L’élargissement à l´Est au début des années 2000 avait pour objec-f, quant à lui, de 
guider la transforma-on des économies en transi-on et les systèmes poli-ques des pays post-communistes d’Europe 
centrale et orientale. Il s’est imposé comme l’un des instruments les plus puissants de l’Union européenne en ma-ère de 
stabilisa-on et de sécurisa-on de son voisinage et un moyen de consolider un espace de paix et de démocra-e, d’autant 
qu’il a été accompagné de l’intégra-on de ces Etats dans des organisa-ons interna-onales telles que le Conseil de 
l’Europe, l’OSCE et surtout l’OTAN.  
 
Aujourd’hui, la guerre en Ukraine, les tensions persistantes dans les Balkans occidentaux, ainsi que les rivalités 
géopoli-ques autour de la Mer Noire et du Caucase, replacent la ques-on sécuritaire au centre des débats sur l’avenir de 
l’élargissement, qui a été remis à l’agenda européen dès le début de l’agression russe de 2022, suggérant de manière 
implicite un lien entre élargissement et sécurité, non seulement de l’Ukraine mais aussi de l’UE dans son ensemble. Au-
delà de l’objec-f de promouvoir la stabilité et la prospérité vers les pays candidats, l’élargissement apparaît désormais 
dans la rhétorique européenne comme un ou-l de sécurité à part en-ère.  
 
CeQe ST se propose de revisiter le lien entre élargissement et sécurité dans l’espace européen. L’élargissement de l’UE est 
tradi-onnellement perçu comme un levier de démocra-sa-on condi-onnelle et de convergence économique ; il apparaît 
désormais aussi comme une stratégie de protec-on et de résilience géopoli-que. L’ouverture des négocia-ons d’adhésion 
avec l’Ukraine et la Moldavie, la perspec-ve réaffirmée pour les Balkans, ainsi que les débats sur le statut de la Géorgie, 
soulèvent ainsi des ques-ons nouvelles : dans quelle mesure l’élargissement est-il redevenu un ou-l de sécurité collec-ve 
pour l’UE, notamment vis-à-vis de la Russie ? Comment se reconfigurent les critères et condi-ons d’adhésion, et quelles 
tensions se dessinent entre impéra-fs sécuritaires et exigences norma-ves (État de droit, démocra-e, droits 
fondamentaux) ? Quels sont les effets possibles d’une nouvelle vague d’élargissement sur l’architecture ins-tu-onnelle et 
décisionnelle de l’UE, notamment dans le domaine de la poli-que étrangère et de sécurité commune (PESC/PSDC) ? Plus 
largement, comment l’élargissement ar-cule-t-il aujourd’hui dimension interne de la sécurité (renforcement de la 
cohésion poli-que, luQe contre les ingérences hybrides, ges-on des fron-ères extérieures) et projec-on externe comme 
acteur interna-onal ? 
 
Ce changement de paradigme dans la manière de penser l’élargissement de l’UE représente une évolu-on majeure, qui a 
des implica-ons bien au-delà du discours et que ceQe ST propose d’aborder. Il s’agit de promouvoir un dialogue 
transdisciplinaire entre chercheurs issus des études européennes (élargissement, sécurité européenne), des rela-ons 
interna-onales (sécurité interna-onale, poli-que étrangère) et des poli-ques comparées. 
 
 
The enlargement policy of the Communi-es, and later of the European Union, has pursued different objec-ves in response 
to significant historical and poli-cal contexts. While the expansion to include Ireland and the United Kingdom in the 1970s 
aimed to widen the common market and advance European integra-on, the Southern enlargement of the 1980’s—
involving Greece, Spain, and Portugal—enabled the extension of democra-za-on across Europe. The accession of neutral 
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states (Finland, Sweden, and Austria) in the mid-1990’s, following the end of the Cold War, further sought to broaden the 
common market and promote free movement, notably linked to the Schengen Area. The Eastward enlargement in the 
early 2000’s was designed to support the transforma-on of transi-on economies and poli-cal systems in post-communist 
Eastern Europe. As such, enlargement has become one of the EU’s most important instruments for stabilizing and securing 
its neighborhood and consolida-ng peace and democracy, especially in conjunc-on with integra-on into interna-onal 
organiza-ons such as the Council of Europe, OSCE, and above all, NATO. 
 
Currently, the war in Ukraine, ongoing tensions in the Western Balkans, and geopoli-cal challenges around the Black Sea 
and the Caucasus have brought security considera-ons back to the forefront of debates on the future of enlargement—a 
topic that returned to the European agenda following Russia’s aggression in 2022, implicitly sugges-ng a strong link 
between enlargement and security, not only for Ukraine but for the EU as a whole. Beyond the goal of promo-ng 
prosperity in candidate countries, enlargement now appears in European rhetoric as a security tool in its own right. 
 
This panel proposes to revisit the rela-onship between enlargement and security in Europe. Enlargement has tradi-onally 
been viewed as a lever for condi-onal democra-za-on and economic convergence, yet it increasingly operates as a 
strategy for geopoli-cal protec-on and defense. The opening of accession nego-a-ons with Ukraine and Moldova, 
renewed priori-es in the Western Balkans, and debates over Georgia’s status raise important ques-ons: To what extent 
has enlargement once again become a tool for collec-ve security for the EU, par-cularly regarding its Eastern borders? 
How are the criteria and condi-ons for accession being redefined, and what tensions are emerging between security 
impera-ves and norma-ve requirements (rule of law, fundamental rights)? What are the possible effects of a new wave 
of enlargement on the EU’s ins-tu-onal and decision-making architecture, par-cularly within the Common Foreign and 
Security Policy (CFSP/CSDP)? More broadly, how does enlargement today shape the internal dimension of security—
strengthening poli-cal cohesion and comba-ng hybrid threats? 
 
This paradigm shi} in the conceptualiza-on of EU enlargement cons-tutes a major development with implica-ons 
extending well beyond rhetoric and that this panel intends to address. The objec-ve is to foster interdisciplinary dialogue 
among researchers in European studies (enlargement, European security), interna-onal rela-ons (interna-onal security, 
foreign policy), and compara-ve poli-cs. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 11 
 

Acteurs, discours et pra)ques de l’universel  
Actors, Discourses, and Prac%ces of the Universal 

 
Responsables scien-fiques : 

Louise BEAUMAIS (INALCO, CESSMA) louise.beaumais@sciencespo.fr 
Alexandre GANDIL (Université Bordeaux Montaigne, D2IA) alexandre.gandil@sciencespo.fr 

 
 
CeQe sec-on théma-que propose d’explorer le concept d’« universel » par l’analyse des discours et des pra-ques qui s’en 
emparent. Nous iden-fions un besoin de compréhension crucial pour la science poli-que, dans un contexte 
d’intensifica-on de la contesta-on interna-onale vis-à-vis d’un universel occidental et/ou libéral – tant par l’émergence 
de contre-modèles à préten-on poten-ellement universelle portés en Chine (Zhao, 2021), en Russie (Tsygankov, 2023) 
et en Inde (Singh & Winter, 2023), que par le déploiement d’une interna-onale conservatrice cri-que à l’égard de la no-on 
de progrès (Kuhar et PaternoQe, 2017). Ces contesta-ons tendent, en outre, à se rejoindre sur le terrain de la mobilisa-on 
de l’argument culturel voire civilisa-onnel (Be�za et al., 2023), à l’encontre des intellectuels plaidant pour l’élabora-on 
d’un universel « latéral » ou pluriel (Bachir Diagne, 2024). 
 
À rebours de toute tenta-on norma-ve, culturaliste ou téléologique, nous proposons de saisir le concept d’« universel » 
dans sa dimension événemen-elle. CeQe réflexion s’inscrit dans la lignée des travaux interrogeant la catégorie 
d’« universel » comme historiquement située (Balibar, 2016 ; Dujin et Lafont, 2020), notamment dans le domaine des 
sciences sociales (Allès et al., 2023). Il s’agira d’analyser la produc-on, la circula-on et l’imposi-on de normes qui 
prétendent à l’universel, à savoir des « universaux » parfois jugés comme solidaires de la défense d’intérêts par-culiers 
(Dezalay et Garth, 1998 ; Dezalay, 2004), porteurs de savoirs et de techniques (Cadena et Blaser, 2018) et chargés de 
reproduire des rapports de domina-on à l’échelle interna-onale (Pahuja, 2005 ; Bourdieu, 2023). 
 
Nous proposons une structura-on en trois axes interconnectés. 
 
Un premier axe propose de s’intéresser à la produc-on des universaux. Nous souhaitons interroger les acteurs et les 
processus qui donnent à certaines normes, valeurs ou savoirs la préten-on d’une validité globale. CeQe « mise en universel 
» n’est jamais neutre : elle résulte de luQes d’acteurs qui réussissent, par divers procédés, à imposer de nouvelles normes. 
Un intérêt par-culier sera apporté à la produc-on d’universaux décentrés, situés hors des pôles dominants de la 
gouvernance globale (Acharya, 2016) ; mais aussi à ceux émergeant de processus scien-fiques, religieux ou culturels qui 
permeQent de repenser l’origine eurocentrée des normes dites « universelles » (droits de l’homme, développement 
durable, bonne gouvernance) (Moyn, 2010). 
 
Un second axe invite à étudier la circula-on de ces universaux, tant par les acteurs que par fascina-on culturelle ou 
mimé-sme poli-que (Abrahamsen et al., 2020). Pour mieux comprendre ces dynamiques, cet axe propose d’analyser les 
trajectoires de figures individuelles (experts, intellectuels, diplomates, philanthropes) et collec-ves (fonda-ons, 
ins-tu-ons interna-onales, communautés épistémiques, coali-ons transna-onales). Il s’agira d’observer comment ces 
acteurs par-cipent à la traduc-on, à l’appropria-on et à la transforma-on des universaux selon les contextes où ils 
circulent, au-delà d’une simple diffusion linéaire. 
 
Enfin, un dernier axe se focalisera sur les contesta-ons des universaux (Kustermans et al., 2023). Ces contesta-ons 
peuvent se réaliser par la créa-on d’universaux alterna-fs, de proposi-ons de nouveaux principes globaux, ou encore de 
contre-récits mobilisant d’autres histoires, valeurs ou répertoires poli-ques. Mais, en sus, d’autres acteurs contestent 
également la validité du principe même d’universalité, en prônant un retour assumé aux par-cularismes na-onaux ou en 
promouvant des modèles illibéraux, na-onalistes ou souverainistes. Un intérêt par-culier sera porté à ce que ces 
contesta-ons produisent sur la gouvernance mondiale et aux condi-ons dans lesquelles elles mènent à des trajectoires 
de repli, de fragmenta-on ou au contraire de réinven-on du mul-latéralisme. 
 
 
The aim of this thema-c sec-on is to explore the concept of the ‘universal’ by analysing the discourses and prac-ces that 
claim it as their own. In a context marked by the growing global contesta-on of Western and/or liberal universalism(s), 
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we iden-fy, within poli-cal science, a crucial need for a deeper understanding of this ques-on. This contesta-on is evident 
in both the rise of alterna-ve models with universalist ambi-ons, as promoted in China (Zhao, 2021), Russia (Tsygankov, 
2023) and India (Singh & Winter, 2023), as well as the development of a conserva-ve interna-onal movement that is 
cri-cal of the no-on of progress itself (Kuhar & PaternoQe, 2017). These cri-ques tend to converge around the 
mobilisa-on of cultural or even civilisa-onal arguments (Be�za et al., 2023), contras-ng with intellectuals who advocate 
the formula-on of a ‘lateral’ or plural universalism (Bachir Diagne, 2024). 
 
Rejec-ng norma-ve, culturalist or teleological approaches, we propose to address the concept of the ‘universal’ in its 
event-based dimension, in line with academic research that ques-ons this concept as a historically situated category 
(Balibar, 2016; Dujin & Lafont, 2020), par-cularly within the social sciences (Allès et al., 2023). We aim to analyse the 
produc-on, circula-on and imposi-on of norms that claim universality, namely ‘universals’, which are o}en associated 
with the defence of par-cular interests (Dezalay & Garth, 1998; Dezalay, 2004) through the dissemina-on of knowledge 
and technologies (Cadena & Blaser, 2018) reproducing global power imbalances (Pahuja, 2005; Bourdieu, 2023). 
 
We propose three interconnected lines of inquiry. 
 
The first line focuses on the produc-on of universals. It aims to inves-gate the actors and processes through which certain 
norms, values or forms of knowledge claim global validity. The process of ‘universalisa-on’ is never neutral; it results from 
struggles among actors who succeed in imposing new norms through various mechanisms. Par-cular aQen-on will be 
paid to the produc-on of decentered universals - those that emerge outside the dominant poles of global governance 
(Acharya, 2016) - as well as those that are rooted in scien-fic, religious or cultural processes and that challenge the 
Eurocentric origins of ‘universal’ norms (such as human rights, sustainable development, and good governance) (Moyn, 
2010). 
 
The second line takes an interest in the circula-on of these universals, whether through poli-cal actors, cultural fascina-on 
or mime-c dynamics (Abrahamsen et al., 2020). To beQer understand these processes, this line of inquiry proposes to 
trace the trajectories of individual actors (e.g. experts, intellectuals, diplomats and philanthropists) and collec-ve en--es 
(e.g. founda-ons, interna-onal organisa-ons, epistemic communi-es and transna-onal coali-ons). The focus will be on 
how these actors contribute to the transla-on, appropria-on and transforma-on of universals according to the contexts 
in which they circulate, moving beyond a model of linear diffusion. 
 
Finally, a third line will address contesta-ons of universals (Kustermans et al., 2023). This may manifest as the crea-on of 
alterna-ve universals, new proposals for global principles, or counter-narra-ves rooted in dis-nct histories, values, or 
poli-cal repertoires. At the same -me, other actors challenge the very principle of universality, instead advoca-ng a return 
to na-onal par-cularisms or promo-ng illiberal, na-onalist, or sovereign-st models. Special aQen-on will be given to the 
impact of these contesta-ons on global governance, and to the condi-ons under which they lead to trajectories of 
withdrawal, fragmenta-on, or conversely, to the reinven-on of mul-lateralism. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 12 
 

Museler les fâcheux, acheter la paix sociale ? Varia)ons autoritaires, enjeux redistribu)fs  
et muta)ons du capitalisme  

Silencing the troublemakers, buying social peace? Authoritarian varia%ons, redistribu%ve stakes, 
and transforma%ons of capitalism 

 
Responsables scien-fiques : 

Mohamed Slim BEN YOUSSEF (IREMAM) med.slim.benyoussef@gmail.com 
Marie VANNETZEL (IREMAM) marie.vannetzel@gmail.com 

 
 

La montée des protestations sociales autour des enjeux redistributifs s’est heurtée à une répression d’intensité variable 
selon les contextes, mais partout – y compris dans les États généralement considérés comme des démocraties libérales 
(Collombon, Mathieu 2021 ; Bonnard et al. 2021) – l’expression publique des mécontentements collectifs fait l’objet d’un 
encadrement plus resserré : intensification de la répression policière, renforcement du pouvoir exécutif au mépris du 
constitutionnalisme libéral ; remise en cause – plus ou moins assumée selon les contextes – de l’État de droit ; arrivée au 
pouvoir de leaders autocrates (Trump, Orban, Modi, Milei…); processus de restauration autoritaire etc.  
Les modalités coercitives de gestion des contestations sociales traversent ainsi des situations politiques diverses, issues 
de trajectoires institutionnelles contrastées. Mais à quelles prises en charge des revendications redistributives ces 
variations autoritaires donnent-elles lieu ? Assiste-t-on à une réponse austéritaire uniforme, ou ne différant ici ou là que 
par des nuances de degré, à quelques exceptions sandinistes ou chavistes près ?  
La lecture en termes d’autoritarisme néolibéral ou de néolibéralisme autoritaire s’est généralisée ces dernières années. 
L’autoritarisme néolibéral résulterait de l’intensification du néolibéralisme, qui, combinée à l’« atteinte accidentelle 
portée à la suprématie masculine blanche » (Brown 2019), favorise le démantèlement de la démocratie, soit en tant 
qu’effet délétère, soit en tant qu’objectif même du néolibéralisme. Il reposerait lui-même sur le paradoxe que ces leaders 
s’engagent à la fois dans la consolidation de leur propre pouvoir, et dans la poursuite d’un néolibéralisme radical qui, 
précisément, nuit à leur base sociale (Boffo, Saad-Filho et Fine 2019).  
Mais, d’une part, un examen plus attentif des politiques publiques engagées sous l’autorité de ces dirigeants permettrait-
il de voir, au-delà d’une simple radicalisation, des orientations qui ne relèvent pas uniquement du néolibéralisme ? 
Comment conjuguer cette lecture avec l’hypothèse, tout aussi ancrée dans les raisonnements politiques classiques, que 
les régimes populistes “tiennent” parce qu’ils “achètent la paix sociale” à coups de subsides et de rentes redistribuées ? 
Que deviennent les “contrats sociaux populistes-autoritaires” (Hinnebush 2020) à l’heure du néolibéralisme autoritaire ? 
Sont-ils “désintégrés dans le nihilisme” (Brown 2019, 170) ou bien la notion de contrat social étant par bien des aspects 
une “aporie”, convient-il de repenser plus précisément ce qui est redistribué et sous quelles modalités ? En ce sens, cette 
ST invite à analyser les recompositions des sphères où se fabriquent les politiques publiques de redistribution (logement, 
subventions, aides sociales, services publics, protections liées au travail, etc.) - ou ce qu’on a pu appeler des “régimes 
partiels de régulation” qui composent les “grands arrangements”, soit, en somme, les Régimes, au sens général 
(Massardier, Camau 2009). 
D’autre part, le prisme néolibéral est-il toujours pertinent à un moment où le consensus de Washington (libéralisation du 
commerce mondial, déréglementation des marchés, etc.) se délite depuis le cœur de l’empire, sous le coup de mutations 
idéologiques et politiques ? Le néo-mercantilisme, à visée prédatrice et qui a pour corollaire un bellicisme exacerbé visant 
à contrôler les flux de marchandises (Orain, 2025), va de pair avec un leadership politique qui assume des pratiques et 
une idéologie illibérales (Massicard 2024). Cette ST explore l’hybridation des régimes, à l’heure de l’apparent zeigeist 
post-néolibéral : les communications pourront examiner comment les pratiques illibérales remettent en jeu les garanties 
dont bénéficient les acteurs des régimes partiels de régulation - leur “sécurité” (Camau, Massardier 2009) - notamment 
lorsque syndicats, chômeurs et bénéficiaires interviennent dans ces régimes pour tenter d’y produire de nouveaux droits. 
 
 
The rise of social protests around redistributive issues has met with repression of varying intensity depending on the 
context. Yet everywhere – including in states generally regarded as liberal democracies (Collombon, Mathieu 2021; 
Bonnard et al. 2021) – the public expression of collective discontent has been subject to tighter control: intensification 
of police repression; strengthening of executive power at the expense of liberal constitutionalism; more or less explicit 
challenges to the rule of law; the accession to power of autocratic leaders (Trump, Orbán, Modi, Milei…); processes of 
authoritarian restoration, and so on. 
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The coercive modalities of managing social contestation thus cut across diverse political situations, shaped by contrasting 
institutional trajectories. But what kinds of responses to redistributive claims do these authoritarian variations entail? Do 
we observe a uniform “austeritarian” response, differing here and there only in degree, aside from a few Sandinista or 
Chavista exceptions? 
Over the past few years, the reading in terms of “neoliberal authoritarianism” or “authoritarian neoliberalism” has 
become widespread. Neoliberal authoritarianism is said to result from the intensification of neoliberalism, which – 
combined with the “accidental assault on white male supremacy” (Brown 2019) – fosters the dismantling of democracy, 
either as a deleterious side-effect or as neoliberalism’s very objective. It is thought to rest on a paradox: these leaders 
are engaged both in consolidating their own power and in pursuing a radical neoliberalism that, precisely, undermines 
their own social base (Boffo, Saad-Filho and Fine 2019). 
Yet, on the one hand, could it be that, beyond mere radicalization, the public policies enacted under these leaders follow 
orientations that are not solely neoliberal? How do the concept of authoritarian neoliberalism articulate with another 
well-rooted hypothesis of classical political reasoning – namely, that populist regimes “hold on” because they “buy social 
peace” through subsidies and redistributed rents? What becomes of the “populist–authoritarian social contracts” 
(Hinnebush 2020) in the age of neoliberal authoritarianism? Are they “disintegrated into nihilism” (Brown 2019, 170), or, 
since the very notion of a social contract is in many respects an “aporia,” should we instead rethink more precisely what 
is being redistributed and through what modalities? In this sense, this panel calls for a thorough analysis of the arenas 
where redistributive public policies are made (housing, subsidies, social assistance, public services, labor-related 
protections, etc.) – what have been called “partial regimes of regulation” that together compose the “grand 
arrangements,” i.e. regimes in the general sense of the term (Massardier, Camau 2009). 
On the other hand, is the neoliberal prism still relevant at a time when the Washington Consensus (trade liberalization, 
market deregulation, etc.) is unraveling from the very core of the empire, under the weight of ideological and political 
shifts? Neo-mercantilism, predatory in orientation and coupled with an exacerbated bellicism aimed at controlling flows 
of goods (Orain 2025), goes hand in hand with political leaderships that embrace illiberal practices and ideologies 
(Massicard 2024). This panel therefore explores the hybridization of regimes in the apparent post-neoliberal zeitgeist: 
contributions may examine how illiberal practices challenge the guarantees enjoyed by actors within partial regimes of 
regulation – their “security” (Camau, Massardier 2009) – particularly when trade unions, the unemployed, and 
beneficiaries intervene in these regimes to attempt to produce new rights. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 13 
 

Les architectures de la démocra)e  
Architectures of democracy 

 
Responsables scien-fiques : 

Amélie BESCONT (Sciences Po, CEVIPOF / Université de Tours) amelie.bescont@sciencespo.fr 
Benjamin BOUDOU (Université de Rennes 1) benjamin.boudou@univ-rennes.fr 

 
 
CeQe sec-on théma-que pose une ques-on générale : quelles sont les condi-ons spa-ales des principes et des pra-ques 
démocra-ques ? Si l’on a beaucoup étudié la façon dont les régimes poli-ques (autoritaires) et leurs dirigeants pouvaient 
figurer symboliquement leur pouvoir par l’architecture (e.g., Abensour 2006 ; Bolz 2008), plus rares sont les travaux 
dévolus à l’analyse des procédures démocra-ques dans l’élabora-on architecturale et urbaine croisée avec la figura-on 
et l’effec-vité démocra-que des espaces construits (Denman 2024 ; Müller 2019 ; 2024 ; Latour & Weibel 2005 ; Holleran 
2022). Cela suppose d’associer la science poli-que à d’autres sciences sociales, notamment la sociologie de l’architecture, 
l’urbanisme et l’histoire sociale et poli-que (Cohen 2018). 
 
Deux hypothèses peuvent nous guider. 
 
(1) La démocra-e n’est pas seulement une affaire d’ins-tu-ons et de procédures : elle est également inscrite dans 
l’espace, matérialisée dans des lieux, des bâ-ments, des disposi-fs urbains qui donnent forme et consistance à ses 
principes. Elle est une forme de vie qui nécessite des disposi-fs spa-aux pour, notamment, faire exister le conflit social et 
poli-que, rendre le pouvoir visible et accessible ou favoriser l’égalité (Müller 2024).   
 
(2) Ensuite, la vie démocra-que implique des choix d’aménagement, d’organisa-on et de distribu-on de l’espace, 
d’infrastructure sociale (Klinenberg 2018) et écologique ou d’expression architecturale de la mémoire collec-ve devant 
de plus en plus reposer sur des procédures démocra-ques (consulta-on, concerta-on, par-cipa-on).  
 
En somme, l’organisa-on de notre environnement bâ-, qu’on nomme ici « les architectures » est un objet poli-que. Les 
architectures orientent les rela-ons sociales et la distribu-on du pouvoir, et sont déterminées par des principes poli-ques 
(Bell & Zacka 2020 ; Schwarte 2019). Espaces de socialisa-on et de poli-sa-on (Cossart & Talpin 2012), elles ne sont pas 
de simples contenants, elles structurent les modes d’expression, de rela-on et de visibilité des individus. 
 
CeQe sec-on théma-que se veut exploratoire. Nous encourageons le dialogue entre des perspec-ves (sous-)disciplinaires 
différentes, théoriques et/ou empiriques, notamment sur les enjeux suivants : 

• L’analyse poli-que de l’architecture domes-que (e.g., principe d’égalité et distribu-on des espaces servants-
servis, genre et appropria-ons de l’espace) et publique (accessibilité, discrimina-ons, etc.) : dans quelle mesure 
la maison, l’immeuble, le quar-er ou les espaces publics contribuent-ils à façonner des expériences d’égalité, de 
convivialité, ou au contraire de ségréga-on et de domina-on ?  

• L’analyse idéologique de « la démocra-e » comme répertoire de jus-fica-on dans les discours et projets 
architecturaux (bâ-ments publics, programmes d’aménagement urbain, architecture ins-tu-onnelle). L’examen 
cri-que de ces discours permeQra d’interroger les usages poli-ques de la démocra-e comme valeur légi-matrice 
dans le champ architectural. 

• Les controverses poli-ques autour des architectures mémorielles et leur traitement démocra-que (ou non) : les 
monuments, musées, mémoriaux ou lieux de commémora-on cristallisent des conflits sur la défini-on du passé, 
la reconnaissance des iden-tés et les formes de répara-on symbolique. On étudiera les débats autour de leur 
concep-on ou de leur implanta-on comme enjeux délibéra-fs. 

• La sociologie poli-que des disposi-fs par-cipa-fs et consulta-fs pour la ville ou les projets architecturaux : on 
les étudiera notamment sous l’angle de leurs condi-ons matérielles d’organisa-on. Leur analyse permet 
d’interroger la portée démocra-que des disposi-fs de concerta-on, mais aussi les tensions entre exper-se 
professionnelle, expression profane et inégalités sociales dans l’appropria-on des espaces urbains (Nez 2015 ; 
Faburel 2013).  
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What are the spa-al condi-ons of democra-c principles and prac-ces? While much research has been done on how 
(authoritarian) poli-cal regimes and their leaders can symbolically represent their power through architecture, there is 
less work devoted to analyzing democra-c procedures in architectural and urban design in rela-on to the representa-on 
and democra-c effec-veness of built spaces. 
 
Two hypotheses can guide us. 
 
(1) Democracy is not only a maQer of ins-tu-ons and procedures: it is also inscribed in space, materialized in places, 
buildings, and urban devices that give form and substance to its principles. It is a way of life that requires spa-al devices 
to, in par-cular, bring social and poli-cal conflict into existence, make power visible and accessible, and promote equality. 
 
(2) Secondly, democra-c life involves choices regarding the planning, organiza-on, and distribu-on of space, social 
infrastructure, ecological infrastructure, and the architectural expression of collec-ve memory, which must increasingly 
be based on democra-c procedures (consulta-on, dialogue, par-cipa-on).  
 
In short, the organiza-on of our built environment, referred to here as “architectures” but including land use planning 
and urban planning, is a poli-cal issue that cannot be reduced to architectural standards alone (beauty, efficiency, safety, 
func-onality). Architectures shape social rela-ons and the distribu-on of power, and they are determined by poli-cal 
principles. As spaces for socializa-on and poli-ciza-on, architectures are not mere containers; they structure the modes 
of expression, rela-onship, and visibility of individuals. 
 
This thema-c sec-on is exploratory. We encourage dialogue between different (sub-)disciplinary perspec-ves, both 
theore-cal and/or empirical, on the following issues: 

• The poli-cal analysis of domes-c architecture (e.g., the principle of equality and the distribu-on of servant and 
served spaces, gender and appropria-ons of space) and public architecture (accessibility, discrimina-on, etc.): 
to what extent do houses, buildings, neighborhoods, or public spaces contribute to shaping experiences of 
equality and conviviality, or, on the contrary, segrega-on and domina-on? How do urban planners and architects 
translate concepts of ci-zenship and inclusion into their projects? 

• Ideological analysis of “democracy” as a repertoire of jus-fica-on in architectural discourse and projects (public 
buildings, urban development programs, ins-tu-onal architecture). A cri-cal examina-on of these discourses 
will help us ques-on the poli-cal uses of democracy as a legi-mizing value in the field of architecture. 

• Poli-cal controversies surrounding memorial architecture and its democra-c (or undemocra-c) treatment: 
monuments, museums, memorials, and places of commemora-on crystallize conflicts over the defini-on of the 
past, the recogni-on of iden--es, and forms of symbolic repara-on. We will examine the debates surrounding 
their design or implementa-on as delibera-ve issues. 

• The poli-cal sociology of par-cipatory and consulta-ve mechanisms for urban or architectural projects: these 
arenas, o}en promoted as vectors of democra-c deepening, can be studied from the perspec-ve of their 
material condi-ons of organiza-on (where to meet, how speech circulates, what visual or technical tools to use). 
Their analysis ques-on the democra-c scope of consulta-on mechanisms, but also the tensions between 
professional exper-se, ci-zen’s expression, and social inequali-es in the appropria-on of urban spaces. 

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 14 
 

Le travail poli)que des élu·es face à la crise écologique  
The poli%cal work of elected representa%ves on the ecological crisis 

 
Responsables scien-fiques : 

Cécile BLATRIX (AgroParisTech / UMR Printemps) cecile.blatrix@agroparistech.fr  
Noé DUPRAT-LASSUS (ADEME / Avignon Université, UPR·JPEG) noe.duprat-lassus@alumni.univ-avignon.fr  

 
 

Si la crise écologique fait l’objet d’une mise à l’agenda politique de 2018 à 2023 (multiplication des actions collectives, 
“vague verte” des municipales de 2020, etc.), ces derniers mois, l’heure semble plutôt être celle d’un “backlash 
écologique” (Stokes, 2016).  L’arrivée de Donald Trump aux USA en est un exemple saisissant, mais la France n’est pas en 
reste : suppression des ZFE, loi Duplomb, projet de loi de simplification de la vie économique, menaces de suppression 
de l’OFB, de l’Agence Bio, etc. Si ces reculs sont souvent imputés en partie à une “élite politique égoïste” venant détricoter 
par le haut les politiques environnementales, le travail scientifique de documentation des processus et des acteurs à 
l’origine de ces évolutions reste à faire en France (Nicolas et al., 2023) comme ailleurs (Ryan, 2015). 
Cette session thématique vient prolonger deux agendas de recherches : l’un déployé en 2022 sur l’action publique 
environnementale territoriale (Mazeaud et al., 2022) ; l’autre sur l’objectivation de l’inertie des politiques écologiques 
(Nicolas et al., 2023).  Parmi les chantiers de recherche à poursuivre, les travaux de sociologie politique “par le bas” autour 
de la mise en place des politiques publiques environnementales restent rares, bien que cette approche se révèle très 
féconde (Mazeaud et al., 2022 ; Nicolas et al., 2023).  L’objectif de cette ST est ainsi d’éclairer le rapport des élites 
politiques à cette crise menaçant l'habitabilité même de la planète en objectivant ce que fait au quotidien le personnel 
politique pour (dé)construire les politiques publiques environnementales. Il est question ainsi d'analyser finement le 
travail politique (Smith, 2019) des élu·e·s face à la crise écologique. 
Bien que le travail politique ne soit pas réductible aux élu·e·s, le rôle des différents types de personnels politiques dans 
la construction de l’action publique reste largement à étudier (Sawicki, 2003 ; Smith, 2019). L’analyse par le travail 
quotidien (Godmer & Marrel, 2015) des élu·e.s constitue une piste riche empiriquement pour saisir le contenu, les 
contraintes et les temporalités de l’action publique environnementale. La sociologie du personnel politique atteste en 
effet du rôle crucial des élu·e·s dans l’action publique (Cos & Douillet, 2020 ; Douillet & Robert, 2007 ; Genieys, 2015). 
Il s’agit donc de dévoiler ce que le “travail politique” veut dire dès lors qu’il est question d’environnement et d’urgence 
écologique. Cela implique de comprendre avec qui travaille l’élu·e, localement, nationalement ou internationalement, 
sur la mise en place de quelles politiques environnementales, avec quelles ressources, selon quelles modalités, sur la base 
de quelles valeurs, quels cadres cognitifs et avec quels intérêts catégoriels et positionnels. 
La session thématique veillera à ce que les communications retenues reflètent une approche non franco-centrée et sera 
attentive aux travaux internationaux portant sur d’autres contextes nationaux et/ou à l’échelle internationale.  
Un premier axe portera sur les modalités du travail politique des élu·e·s sur la crise écologique afin d’en préciser les 
contours. Comment celui-ci se déploie-t-il ? Le travail politique sur l’action publique environnementale est-il différent par 
rapport aux autres secteurs de l’action publique ? Comment et dans quels espaces l’élu·e fabrique-t-iel des alliances 
susceptibles de provoquer un changement ou une reproduction institutionnelle ? Si la crise écologique exige des 
changements institutionnels sans précédents, comment l’élu·e fait-iel face aux dépendances aux sentiers (Pierson, 1993) 
propres à l’action publique ? 
Un second axe sera centré sur la manière dont le mandat et ses temporalités viennent influer sur le contenu et le rythme 
de l’action publique environnementale. La capacité des élu·e·s à construire des politiques de long terme reste encore une 
zone d’ombre (Engelberg et al., 2025 ; Finnegan, 2022 ; Jacobs, 2016). Du côté des élu·e·s, cette échéance de l’élection 
cadre-t-elle le travail politique ? De quelle manière les contraintes électorales modifient-elles le contenu, le rythme et les 
instruments des politiques publiques environnementales ? Comment l’élu·e met-iel en place des stratégies de “blame 
avoidance” (Weaver, 1986) face à un électorat habitué à voir son assise matérielle s’étendre en permanence (Villalba, 
2015) ? Les élu·e·s parviennent-t-iels à dépasser les horizons temporels de leurs mandats ? 
 
 
While the ecological crisis has been on the political agenda from 2018 to 2023 in France (with an increase in collective 
actions, the ‘green wave’ in the 2020 municipal elections, etc.), recent months seem to have seen more of an ‘ecological 
backlash’ (Stokes, 2016).  The return of Donald Trump in the United States is a striking example of it, but France is not far 
behind : the abolition of low-emission zones, the Duplomb law, the bill to ‘simplify economic life’, threats to abolish the 
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OFB (French Agency for Biodiversity) and Agence Bio (French Organic Agency), etc. While these setbacks are often 
attributed in part to a ‘selfish political elite’ undermining environmental policies from above, scientific work to document 
the processes and actors behind these developments remains to be done in France (Nicolas et al., 2023) as elsewhere 
(Ryan, 2015). 
This thematic session extends two research agendas : one launched in 2022 about local environmental policies (Mazeaud 
et al., 2022) ; the other on the objectification of the inertia of environmental policies (Nicolas et al., 2023).  Among the 
research projects to be pursued, ‘bottom-up’ political sociology fieldwork on the implementation of public environmental 
policies remains rare, although this approach has proven to be very fruitful (Mazeaud et al., 2022 ; Nicolas et al., 2023).  
The aim of this ST is therefore to shed light on the relationship between political elites and this crisis threatening the very 
habitability of the planet by objectifying what politicians do on a daily basis to (de)construct public environmental policies. 
The aim is thus to analyse in detail the political work (Smith, 2019) of elected representatives in the face of the ecological 
crisis. 
Although political work cannot be reduced to elected officials alone, the role of different types of political staff in shaping 
public action remains largely unexplored (Sawicki, 2003; Smith, 2019). The analysis of elected officials' daily work (Godmer 
& Marrel, 2015) provides a rich empirical basis for understanding the content, constraints and timeframes of public 
environmental action. The sociology of political staff attests to the crucial role of elected officials in public action (Cos & 
Douillet, 2020 ; Douillet & Robert, 2007 ; Genieys, 2015). 
The aim is therefore to reveal what ‘political work’ means when it comes to the environment and ecological urgency. This 
involves understanding who elected officials work with, locally, nationally or internationally, on the implementation of 
which environmental policies, with what resources, according to what modalities, on the basis of what values, what 
cognitive frameworks and with what categorical and positional interests. 
The thematic session will ensure that the selected papers reflect a non-France-centric approach and will pay attention to 
international work on other national contexts and/or at the international level.  
The first focus will be on the political work of elected officials on the ecological crisis in order to clarify its contours. How 
is this work carried out ? Is political work on environmental public action different from other areas of public action ? 
How and in what political spaces do elected officials forge alliances that are likely to produce institutional change or 
reproduction ? If the ecological crisis requires unprecedented institutional changes, how do elected officials deal with the 
path dependencies (Pierson, 1993) inherent in public action ? 
A second focus will be on how the mandate and its timeframes influence the content and pace of public environmental 
action. The ability of elected officials to develop long-term policies remains unclear (Engelberg et al., 2025; Finnegan, 
2022; Jacobs, 2016). From the perspective of elected officials, does the election deadline frame their political work ? How 
do electoral constraints change the content, pace and instruments of public environmental policies ? How do elected 
officials implement ‘blame avoidance’ strategies (Weaver, 1986) in the face of an electorate accustomed to seeing its 
material base constantly expand (Villalba, 2015) ? Are elected officials able to look beyond the time horizons of their 
political mandate ? 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 15 
 

Poli)ques de la sobriété, ou gouverner la diminu)on des consomma)ons :  
instruments, arènes et controverses  

Policies of sufficiency, or the governance of lower consump%on:  
instruments, arenas and controversies 

 
Responsables scien-fiques : 

Jérémy BOUILLET (EDF R&D) jeremy.bouillet@edf.fr  
Claire LE RENARD (LATTS, UMR 8134, CNRS, École na-onale des ponts et chaussées & IPP, Université Gustave Eiffel) 

claire.le-renard@enpc.fr  
 
 

Comment la sobriété est-elle en train de devenir un objet de gouvernement ? Afin de sa-sfaire à l’accord de Paris sur le 
climat et de contenir les impacts environnementaux dans les limites planétaires, des poli-ques publiques visant à une 
diminu-on des consomma-ons sont mises en œuvre sous l’in-tulé de « sobriété ». CeQe ST entend contribuer à une 
réflexion collec-ve sur les formes de gouvernement de la « sobriété », en interrogeant la sobriété comme problème public 
dont la défini-on demeure conflictuelle et discutée (Mallard, 2024; Villalba, 2024), comme catégorie d’ac-on publique en 
phase d’élabora-on (Baudouin, 2024; Leray & Chagny, 2024) et comme enjeu démocra-que (Lage et al., 2023) autour de 
la ques-on du partage équitable du fardeau des « transi-ons » (Bouillet & Grandclément, 2024). En pra-que, dans la 
mesure où les « transi-ons » énergé-ques et environnementales tendent souvent à produire des addi-ons de 
consomma-ons énergé-ques et matérielles (Fressoz, 2024), la ST s'intéresse par-culièrement aux poli-ques visant à 
diminuer les empreintes environnementales ou à renoncer à des ac-vités. Sans s’adosser à une défini-on stricte de la 
« sobriété » dans la mesure où le vocable n’est ni univoque, ni universel (Zell-Ziegler et al., 2021), la ST insiste sur ces 
dimensions de diminu-on et de renoncement – y compris dans leur caractère conflictuel vis-à-vis des poli-ques 
économiques dominantes (Dubuisson-Quellier, 2022). 
Les communica-ons pourront meQre l’accent sur les instruments de poli-que publique et leurs effets, les réseaux 
d’acteurs engagés dans l’élabora-on de ces instruments, les modalités de mise en œuvre, les publics ciblés (Halpern et 
al., 2014). La promo-on de la déconsomma-on à travers la campagne des « dévendeurs » de l’ADEME, ou des poli-ques 
alimentaires visant à diminuer la consomma-on de certains types d’aliments, montrent également que la ques-on plus 
large du gouvernement des conduites peut se poser (Dubuisson-Quellier, 2016). De l’objec-f européen « Fit for 55 » 
jusqu’aux documents infrana-onaux (Sraddet, PCAET, SCOT, PLUi) en passant par la PPE ou la SNBC, l’accent peut aussi 
être mis sur les enjeux de planifica-on et d’échelles territoriales (Mazeaud et al., 2022). 
 
CeQe ST propose d’explorer les formes contemporaines de gouvernement de la sobriété en ar-culant trois axes : 

1. Instruments et disposi-fs : Quels instruments et disposi-fs pour gouverner la diminu-on des consomma-ons et 
empreintes environnementales ? Comment ces instruments traduisent-ils des concep-ons spécifiques de la 
« sobriété » ? Quelles innova-ons et expérimenta-ons locales ou historiques ? Quelle reconnaissance et 
légi-mité des poli-ques de sobriété ? Quels effets de débordement ? 

2. Acteurs et arènes : quelles coali-ons (administra-ons, entreprises, ONG, mouvements citoyens) façonnent les 
poli-ques de sobriété ? Quels conflits émergent entre logiques économiques, impéra-fs écologiques et enjeux 
sociaux, dans quelles arènes ? Comment décrire les dynamiques de coopéra-on ou de concurrence entre ces 
différents acteurs ? 

3. Controverses et légi-mités : comment la sobriété est-elle cadrée dans l’espace public et/ou média-que ? Quels 
récits et registres de jus-fica-on sont mobilisés pour en faire un horizon désirable ou, au contraire, pour la 
contester ? Quelle place à la par-cipa-on et démocra-e par-cipa-ve ? Quelles tensions entre libertés 
individuelles et impéra-f de sobriété ? 

L’objec-f est de croiser des approches variées (analyse des poli-ques publiques, sociologie des instruments, études 
cri-ques de la transi-on, science poli-que comparée, …) et des enquêtes sur des objets diversifiés (énergie, foncier, eau, 
mobilité, alimenta-on, numérique…). Les communica-ons pourront s’appuyer sur des enquêtes empiriques, des analyses 
compara-ves ou des réflexions théoriques. Les jeunes chercheur·es sont par-culièrement encouragé·es à communiquer 
leurs recherches.  
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How is sufficiency becoming an issue to be governed? In order to comply with the Paris Climate Agreement and keep 
environmental impacts within planetary boundaries, public policies aimed at reducing consump-on are being 
implemented under the banner of ‘sufficiency’. This thema-c sec-on aims to contribute to a collec-ve reflec-on on the 
forms of governance of ‘sufficiency’ by ques-oning sufficiency as a public issue whose defini-on remains controversial 
and debated (Mallard, 2024; Villalba, 2024), as a category of public ac-on in the process of being elaborated (Baudouin, 
2024; Leray & Chagny, 2024) and as a democra-c issue (Lage et al., 2023) around the ques-on of the equitable sharing of 
the burden of ‘transi-ons’ (Bouillet & Grandclément, 2024). In prac-ce, given that energy and environmental ‘transi-ons’ 
o}en tend to increase energy and material consump-on (Fressoz, 2024), the thema-c sec-on is par-cularly interested in 
policies aimed at reducing environmental footprints or abandoning certain ac-vi-es. Without relying on a strict defini-on 
of ‘sufficiency’, as the term is neither unambiguous nor universal (Zell-Ziegler et al., 2021), the thema-c sec-on 
emphasises these dimensions of reduc-on and renuncia-on – including their conflic-ng character with regard to 
dominant economic policies (Dubuisson-Quellier, 2022). 
Contribu-ons may focus on public policy instruments and their effects, the networks of actors involved in elabora-ng 
these instruments, implementa-on modali-es, and the publics targeted (Halpern et al., 2014). The promo-on of reduced 
consump-on through the ‘de-sellers’ campaign by French environmental agency, or policies aimed at reducing the 
consump-on of unhealthy food, also show that the broader issue of the government of conducts may arise (Dubuisson-
Quellier, 2016). From the European ‘Fit for 55’ objec-ve to sub-na-onal planning documents pursuing these aims, via 
na-onal energy or low-carbon strategies, the focus can also be placed on planning and territorial scale issues (Mazeaud 
et al., 2022). 
 
This thema-c sec-on proposes to explore contemporary forms of government of sufficiency by ar-cula-ng three lines: 
1.    Instruments and mechanisms: What instruments and mechanisms can be used to govern the reduc-on of 
consump-on and environmental footprints? How do these instruments reflect specific concep-ons of ‘sufficiency’? What 
local or historical innova-ons and experiments exist? How are sufficiency policies recognised and legi-mised? What are 
the spillover effects? 
2.    Actors and arenas: What coali-ons (administra-ons, businesses, NGOs, ci-zen movements) shape sufficiency policies? 
What conflicts arise between economic logic, ecological impera-ves and social issues, and in what arenas? How can we 
describe the dynamics of coopera-on or compe--on between these different actors? 
3. Controversies and legi-macy: how is sufficiency framed in the public sphere and/or the media? What narra-ves and 
jus-fica-ons are used to make it a desirable goal or, conversely, to challenge it? What role is there for par-cipa-on and 
par-cipatory democracy? What tensions exist between individual freedoms and the impera-ve of sufficiency? 
The aim is to combine a variety of approaches (analysis of public policies, sociology of instruments, cri-cal studies of 
transi-on, compara-ve poli-cal science, etc.) and surveys on a range of topics (energy, land, water, mobility, food, digital 
technology, etc.). Contribu-ons may be based on empirical enquiries, compara-ve analyses or theore-cal reflec-ons. 
Young researchers are par-cularly encouraged to share their research. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 16 
 

Les idées poli)ques du temps présent : crise ou reconfigura)on de la vie intellectuelle ? 
Poli%cal Ideas in the Present: Crisis or Reconfigura%on of Intellectual Life? 

 
Responsables scien-fiques : 

Titouan CARRERE (Université Jean Moulin Lyon 3, Triangle, CED) -touan.carrere@ens-lyon.fr 
Célia ENACHE (Sciences Po Bordeaux/CED/CESSP, Doctorante) celia.enache@scpobx.fr 

 
 

La vie des idées a connu des transforma-ons décisives ces dernières décennies (Charle et Jeanpierre, 2016 ; Rieffel, 2022). 
Face à ces reconfigura-ons, certains ont pu déplorer une « crise des idées », « la défaite de la pensée » ou encore « la fin 
des intellectuels ». CeQe lecture masque les voies nouvelles d’expression des idées, ainsi qu'un ensemble d’acteur·ices 
aux propriétés sociales diverses (créateur·ices de contenu, « expert·es », jeunes éditorialistes…) qui par-cipent désormais 
de leur produc-on et diffusion (Noël, 2012 ; Medvetz, 2014 ; AQencourt, 2021). Afin d’examiner ces évolu-ons, ceQe ST 
entend rassembler des chercheur·ses dont les travaux sont consacrés aux idées poli-ques du temps présent. Quelles 
formes prennent les idées poli-ques aujourd’hui ? Dans quels espaces sont-elles élaborées et comment circulent-elles ? 
Quelles sont les condi-ons pour que des idées soient reconnues, bénéficient d’une certaine visibilité ? À l’inverse, 
comment expliquer que d’autres soient abandonnées ou n’accèdent jamais à la reconnaissance publique ? 
 
Si l’étude des idées poli-ques a longtemps été liée à la philosophie poli-que et à un corpus d’auteurs canoniques, une 
série de travaux favorise depuis plusieurs décennies un renouvellement de ses objets, ses terrains et ses méthodes. 
Certain·es ont d’abord démontré l’importance d’examiner les condi-ons discursives dans lesquelles s’inscrivent les textes 
et les inten-ons de leurs auteur·ices (Skinner, 2002), mais aussi les condi-ons sociales de leur produc-on (Bourdieu, 1984, 
1992, 2002). Le récent développement de l’histoire sociale des idées poli-ques (HSIP) a mis en lumière l’intérêt du 
dépassement de l’opposi-on entre analyse interne et externe des œuvres et d’une étude des idées au moyen des ou-ls 
des sciences sociales (Maton-, 2012; Maton- & Sapiro, 2009). Les travaux sur la récep-on (Maton-, 2009 ; Hauchecorne, 
2011 ; Carrié, 2015), sur la mise en poli-que des idées (Rioufreyt, 2019), et plus largement sur la diffusion ou le déclin 
des idéologies poli-ques (Aubert, 2020) s’inscrivent dans ceQe dynamique.  
 
En réunissant des chercheur·ses travaillant sur les idées poli-ques contemporaines, sous des formes variées allant de 
l’exper-se aux controverses du débat public, en passant par la poli-sa-on du moindre geste (Pruvost, 2024), ceQe ST 
entend en premier lieu meQre l’accent sur la (dé)poli-sa-on des idées. Comment une idée devient-elle dotée et/ou vidée 
d’une significa-on poli-que selon les espaces qu’elle traverse et les agents qui la portent (Cos, 2019 ; Baudot, 2023) ? 
Quelles sont les condi-ons sociales et ins-tu-onnelles qui favorisent ou entravent la circula-on des idées entre espaces 
intellectuels, média-ques et poli-ques ? 
 
Étudier les idées poli-ques au présent pose également des défis singuliers en termes de rapport à l’objet. Ce dernier est 
notamment travaillé par les enjeux de luQes propres à l’état du champ intellectuel et des différents espaces étudiés, et 
donc les adhérences et adhésions de ceux et celles qui en font par-e (AQencourt, 2019). Comment l’étude d’une 
produc-on, circula-on, appropria-on en train de se faire affecte-t-elle nos recherches ? Quelles difficultés peut poser 
notre propre posi-on de chercheur·se, en tant que producteur.ice d’idées étudiant des producteur.ices d’idées 
(Chamboredon et al., 1994) ?  
 
Si les ques-onnements au cœur de ceQe ST découlent largement des enjeux que pose l’histoire sociale des idées 
poli-ques, nous pensons que le dialogue doit rester ouvert avec d’autres démarches qui travaillent à l’approche des idées 
poli-ques en tant que faits sociaux (Passard, 2024). CeQe ST a donc l’ambi-on de meQre en lien des chercheur·e·s 
mobilisant les ou-ls des sciences sociales pour étudier les idées poli-ques.  

 
 

The life of ideas has undergone decisive transforma-ons in recent decades (Charle & Jeanpierre, 2016; Rieffel, 2022). In 
response to these reconfigura-ons, some have lamented a “crisis of ideas,” “the defeat of thought,” or even “the end of 
intellectuals.” Such a reading obscures the emergence of new channels for the expression of ideas, as well as a broader 
set of actors with diverse social proper-es (content creators, “experts,” young editorialists, etc.) who now take part in 
their produc-on and dissemina-on (Noël, 2012; Medvetz, 2014; AQencourt, 2021). In order to examine these 
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developments, this panel aims to bring together scholars whose work is devoted to contemporary poli-cal ideas. What 
forms do poli-cal ideas take today? In which spaces are they elaborated, and how do they circulate? Under what 
condi-ons do ideas become recognized and acquire visibility? Conversely, how can we account for the abandonment of 
certain ideas, or for their failure ever to gain public recogni-on? 
 
While the study of poli-cal ideas has long been linked to poli-cal philosophy and a corpus of canonical authors, a body of 
scholarship has, for several decades, been contribu-ng to the renewal of its objects, terrains, and methods. Some have 
first emphasized the importance of examining the discursive condi-ons in which texts are situated and the inten-ons of 
their authors (Skinner, 2002), but also the social condi-ons of their produc-on (Bourdieu, 1984, 1992, 2002). The recent 
development of the social history of poli-cal ideas (HSIP) has highlighted the benefits of overcoming the opposi-on 
between internal and external analysis of works, and of studying ideas through the tools of the social sciences (Maton-, 
2012; Maton- & Sapiro, 2009). Research on recep-on (Maton-, 2009; Hauchecorne, 2011; Carrié, 2015), on the 
poli-ciza-on of ideas (Rioufreyt, 2019), and more broadly on the diffusion or decline of poli-cal ideologies (Aubert, 2020) 
are part of this dynamic. 
 
By bringing together researchers working on contemporary poli-cal ideas—ranging from exper-se to public debate 
controversies, and even to the poli-ciza-on of everyday gestures (Pruvost, 2024)—this panel seeks above all to highlight 
the (de)poli-ciza-on of ideas. How does an idea come to be endowed with, or stripped of, poli-cal significance depending 
on the spaces it traverses and the agents who carry it (Cos, 2019; Baudot, 2023)? What social and ins-tu-onal condi-ons 
favor or hinder the circula-on of ideas across intellectual, media, and poli-cal spaces? 
 
Studying poli-cal ideas in the present also raises specific challenges concerning our rela-onship to the object. The laQer 
is shaped by the struggles intrinsic to the state of the intellectual field and the various spaces under study, as well as by 
the aQachments and commitments of those who belong to them (AQencourt, 2019). How does the study of produc-ons, 
circula-ons, and appropria-ons in the making affect our research? What difficul-es arise from our own posi-on as 
researchers, as producers of ideas studying other producers of ideas (Chamboredon et al., 1994)? 
 
Although the ques-ons at the core of this panel largely stem from the issues raised by the social history of poli-cal ideas, 
we believe that dialogue must remain open with other approaches that study poli-cal ideas as social facts (Passard, 2024). 
This panel therefore seeks to foster connec-ons among scholars who mobilize the tools of the social sciences to 
inves-gate poli-cal ideas. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 17 
 

Circula)ons et transferts des causes non-humaines : le cas de la cause animale 
Circula%on and transfer of non-human causes: the case of animal rights 

 
Responsables scien-fiques : 

Fabien CARRIE (Université Paris Nanterre/ISP) fabien.carrie@parisnanterre.fr 
Antoine DORE (INRAE/AGIR) antoine.dore@inrae.fr 

 
 

Les recherches sur les circula-ons et les transferts dans les mouvements sociaux se sont enrichies ces vingt dernières 
années d’approches aQen-ves aux propriétés et carrières des acteurs impliqués dans ces processus ou considérant 
différentes échelles d’analyse et temporalités pour rendre compte de leur diffusion (Sommier 2010). De cela découlent 
des travaux féconds sur les modalités de diffusion de l’altermondialisme (Agrikoliansky, Fillieule, Mayer 2005 ; Pommerolle 
et Siméant 2008) ou des mouvements an-coloniaux (Anderson 2009), de même que des analyses sur les circula-ons 
transna-onales de certains mouvements citoyens demandant plus de jus-ce sociale (Della Porta et Tarrow 2005 ; Pleyers 
2020).  
 
On en sait cependant beaucoup moins sur les logiques de circula-on de causes concernant les « non humains ». Celles-
ci, comme la cause animale, sont souvent considérées comme le fruit d’une imposi-on univoque d’un mouvement social 
anglo-saxon au reste du monde. A l’excep-on de quelques ini-a-ves récentes (Carrié, Michalon et Doré 2023 ; Dardenne 
et Sénac 2025), les recherches sur le sujet peuvent par ailleurs donner l’impression d’une cause parfaitement autonome 
et « étanche », peu sensible aux influences extérieures ou ne dialoguant pas avec d’autres mouvements. 
 
La cause animale, notamment dans ses expressions récentes comme l’animalisme (an-spécisme, droit des animaux, etc.), 
a pourtant été au centre d’une série de transferts que ceQe sec-on théma-que entend interroger. Transferts d’idées 
poli-ques d’abord, comme lorsqu’au début des années 1990, des militants des milieux squats et anarchistes lyonnais 
s’efforcent d’importer, de traduire et de diffuser les auteurs de références de l’éthique animale pour fonder un 
mouvement français. Circula-on de répertoires de mobilisa-on ensuite : l’an-spécisme anglophone a ainsi bénéficié dans 
les années 1970 et 1980 de la transposi-on par des acteurs venus du mouvement des droits civiques des répertoires 
tac-ques des luQes d’émancipa-on. Plus récemment, les rapprochements entre une par-e de la cause animale et de la 
cause environnementale ont favorisé un renouvèlement par-el des répertoires et des enjeux des mobilisa-ons, autour 
notamment des pra-ques de consomma-on végétariennes, végétaliennes et véganes. Circula-ons de savoirs scien-fiques 
enfin, le mouvement animaliste contemporain s’étant appuyé sur des travaux en neurologie, biologie et éthologie pour 
formaliser et porter ses revendica-ons d’une aboli-on des différentes formes d’exploita-on des bêtes. 
 
Les communica-ons aQendues interrogeront, sur la base de recherches empiriques, ces dynamiques de circula-on 
concernant la cause animale. Trois axes de ques-onnements sont envisagés :  

1. Comment et selon quelles média-ons ces transferts s’opèrent-ils ? Une aQen-on par-culière sera accordée aux 
propriétés, disposi-ons et trajectoires des « passeurs de sens » de la cause animale, de même qu'aux espaces / 
arènes depuis lesquels ces savoirs, modes d’ac-on et idées circulent. 

2. Quelles sont les condi-ons et les logiques de conversion des savoirs et modes d’ac-on d’une cause « humaine » 
à une cause « non-humaine » comme la cause animale (et vice-versa) ? En quoi ces transferts contribuent-ils à 
légi-mer ceQe entreprise de représenta-on poli-que singulière ? 

3. En quoi ces circula-ons – entre la cause animale et d’autres formes de luQe, entre celle-ci et les champs 
académique, économique ou scien-fique – contribuent-elles à transformer nos rela-ons et nos représenta-ons 
vis-à-vis des animaux et, plus largement, des vivants ? La mise en circula-on vers des espaces extérieurs à la 
cause de ses revendica-ons et mots d’ordre favorise-t-elle leur accepta-on et leur intériorisa-on ou conduit-elle 
au contraire à amenuiser leur portée cri-que ?  

 
 
Over the past twenty years, research on circula-on and transfer in social movements has been enriched by approaches 
that focus on the social proper-es and careers of the actors involved in these processes or that consider different scales 
of analysis and -me frames to account for their dissemina-on (Sommier 2010). This has led to frui�ul work on the modes 
of diffusion of an--globaliza-on (Agrikoliansky, Fillieule, Mayer 2005; Pommerolle and Siméant 2008) and an--colonial 
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movements (Anderson 2009), as well as analyses of the transna-onal circula-on of certain ci-zen movements demanding 
greater social jus-ce (Della Porta and Tarrow 2005; Pleyers 2020).   
 
However, much less is known about the logic behind the circula-on of causes concerning “non-humans.” These causes, 
such as animal rights, are o}en considered to be the result of a univocal imposi-on of an Anglo-Saxon social movement 
on the rest of the world. Except for a few recent ini-a-ves (Carrié, Michalon, and Doré 2023; Dardenne and Sénac 2025), 
research on the subject can also give the impression of a perfectly autonomous cause, largely impervious to outside 
influences and lacking dialogue with other movements.  
 
The animal cause, par-cularly in its recent expressions such as animalism (an--speciesism, animal rights, etc.), has 
nevertheless been at the center of a series of transfers that this thema-c sec-on intends to examine. Firstly, transfers of 
poli-cal ideas, such as when, in the early 1990s, ac-vists from the squaQer and anarchist circles in Lyon sought to import, 
translate, and disseminate the works of leading authors on animal ethics to found a French movement. Secondly, the 
circula-on of mobiliza-on repertoires: in the 1970s and 1980s, English-speaking an--speciesism benefited from the 
transposi-on by actors from the civil rights movement of the tac-cal repertoires of emancipa-on struggles. More recently, 
the convergence between part of the animal cause and the environmental cause has led to a par-al renewal of the 
repertoires and issues of mobiliza-on, par-cularly around vegetarian, vegan, and plant-based consump-on prac-ces. 
Finally, the contemporary animal rights movement has drawn on scien-fic knowledge, relying on research in neurology, 
biology, and ethology to formalize and promote its demands for the aboli-on of various forms of animal exploita-on.  
 
The expected papers will examine on the basis of empirical research, these dynamics of circula-on concerning the animal 
cause. Three lines of inquiry are envisaged:   

1. How and through what media-ons do these transfers take place? Par-cular aQen-on will be paid to the 
proper-es, disposi-ons, and trajectories of the “meaning conveyors” of the animal cause, as well as to the fields 
from which this knowledge, modes of ac-on, and ideas circulate.  

2. What are the condi-ons and logic behind the conversion of knowledge and modes of ac-on from a “human” 
cause to a “non-human” cause such as the animal cause (and vice versa)? How do these transfers contribute to 
legi-mizing this unique poli-cal representa-on?  

3. How do these circula-ons—between the animal cause and other forms of struggle, between the animal cause 
and the academic, economic, or scien-fic fields—contribute to transforming our rela-onships with and 
representa-ons of animals and, more broadly, of living beings? Does circula-ng these causes and slogans in 
spaces outside the cause itself promote their acceptance and internaliza-on, or does it instead diminish their 
cri-cal impact?   

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 18 
 

Réformer et réorganiser l’État social par l’expérimenta)on  
Reforming and reorganizing the welfare state through experimenta%on 

 
Responsables scien-fiques : 

Clément CAYOL (laboratoire Clersé (UMR 8019), Université de Lille) clement.cayol@univ-lille.fr 
Aubin TANTOT (laboratoire Triangle (UMR 5206), Sciences Po Lyon) aubin.tantot@sciencespo-lyon.fr 

 
 
La réforme de l’État social est un débat régulièrement remis à l’agenda. Du côté de l’État central, on défend généralement 
une réorganisa-on des poli-ques sociales et de leur gouvernance pour « simplifier » l’ac-on publique, améliorer la qualité 
des services rendus, etc. CeQe dynamique réformatrice peut passer par l’expérimenta-on, qui reste le plus souvent une 
simple « étape stratégique de la généralisa-on » (Okbani, 2014, p. 39) et un instrument descendant à la main de l’֤État 
central. Les collec-vités et les associa-ons étant le plus souvent reléguées au rang de simples opérateurs et de terrains 
pour mesurer les effets d’une déroga-on à la norme (Bureau et al., 2013 ; Simha, 2015 ; Béal, Epstein et Pinson, 2015). 
L’expérimenta-on, phénomène en croissance depuis la fin des années 2000 (Leprêtre, 2019) est comprise comme une 
méthode qui permet de tester, pendant une durée limitée, une mesure ou une poli-que, avant d’envisager ou non sa 
généralisa-on ; elle est présentée comme un ou-l au service de l’innova-on et de l’efficacité (Pe-t, 2023). 
 
Cependant, l’État central ne dispose pas du monopole de l’expérimenta-on. Les expérimenta-ons portées par des 
associa-ons et des collec-vités se mul-plient. On pense ici aux formes de garan-e de revenu (Cayol, 2023), aux 
expérimenta-ons dans le secteur du logement social (Bourgeois, 2023), à la Sécurité sociale de l’alimenta-on ou aux 
« Territoires zéro chômeur ». Sans que ceQe dynamique soit nouvelle (Cytermann et Dindar, 2008) ni le propre des 
poli-ques sociales (Ambrosino et Devisme, 2024), ces expérimenta-ons locales affichent l’ambi-on de promouvoir de 
nouveaux droits sociaux et d’explorer des alterna-ves aux poli-ques publiques en vigueur. Généralement, ces 
expérimenta-ons diffèrent de celles conduites par l’֤État dans la mesure où elles ne nécessitent pas de déroger au cadre 
réglementaire et législa-f. 
 
Nous souhaitons déplacer la focale en ne s’intéressant pas aux promesses de ces expérimenta-ons, mais à ce qu’elles 
disent des luQes d’acteurs au sein du champ des poli-ques sociales. Au-delà d’une seule lecture en termes de rapports 
entre l’État et les collec-vités, les proposi-ons pourront s’intéresser aux rela-ons entre acteurs publics, privés et 
associa-fs œuvrant dans ce champ. 
Dans ceQe perspec-ve, nous aQendons des travaux qui interrogeront à la fois l’écriture et la mise en œuvre des poli-ques 
sociales. Ils pourront concerner l’ensemble des domaines couverts par ces dernières (handicap, logement, inser-on, 
emploi, santé, etc.). 
 
Axe 1 — Expérimenter sans ou contre l’État ? 
Ce premier axe interroge les expérimenta-ons menées par les associa-ons et les collec-vités. Il s’agit de caractériser le 
rapport à l’État que révèlent ces ini-a-ves et de documenter la possibilité d’expérimenter des poli-ques « alterna-ves » 
sans, voire contre l’État. Dans le prolongement des travaux montrant la capacité d’appropria-on par l’État d’ini-a-ves 
locales (Béal, Epstein et Pinson, 2015), les proposi-ons pourront s’interroger sur la manière dont ce dernier transforme 
(ou non) ces expérimenta-ons. En filigrane, il s’agira de déterminer si ces dernières permeQent de véritables 
transforma-ons ou si elles ne sont que des ou-ls de plaidoyer. 
Axe 2 — Des expérimenta-ons na-onales pour recentraliser les poli-ques sociales ?  
Ce second axe vise à étudier les réformes, expérimentées ou non, ini-ées par l’État central ayant pour objec-f de 
ra-onaliser par « le haut » les poli-ques sociales. Il s’agit d’analyser leur capacité à transformer l’organisa-on et la 
gouvernance des poli-ques sociales et d’interroger les marges de manœuvre dont disposent les acteurs locaux dans leur 
mise en œuvre.  
 
Les proposi-ons (environ 4000 signes) précisant les matériaux et résultats sont à envoyer par mail aux deux responsables 
avant le 7 décembre 2025. 
 
Reform of the welfare state is a debate that regularly returns to the agenda. The central government generally advocates 
reorganising social policies and their governance in order to “simplify” public ac-on, improve the quality of services 
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provided, etc. This reform drive may involve experimenta-on, which is most o}en simply a “strategic step towards 
generalisa-on” (Okbani, 2014, p. 39) and a top-down instrument of the central government, with local authori-es and 
associa-ons relegated to the role of mere operators and tes-ng grounds for measuring the effects of a devia-on from the 
norm (Bureau et al., 2013 ; Simha, 2015). Experimenta-on, a phenomenon that has been growing since the late 2000s 
(Leprêtre, 2019), is understood as a method that allows a measure or policy to be tested for a limited period of -me 
before deciding whether or not to roll it out more widely; it is presented as a tool for innova-on and efficiency (Pe-t, 
2023). 
 
However, the central government does not have a monopoly on experimenta-on. Experiments carried out by associa-ons 
and local authori-es are on the rise. Examples include income guarantee schemes (Cayol, 2023), experiments in the social 
housing sector (Bourgeois, 2023), Food social security and “zero unemployment territories”. Although this dynamic is not 
new (Cytermann and Dindar, 2008) nor specific to social policies (Ambrosino and Devisme, 2024), these local experiments 
aim to promote new social rights and explore alterna-ves to exis-ng public policies. Generally, these experiments differ 
from those conducted by the state in that they do not require any deroga-on from the regulatory and legisla-ve 
framework. 
 
We wish to shi} the focus away from the promises of these experiments and towards what they say about the struggles 
of actors within the field of social policy. Beyond a single interpreta-on in terms of the rela-onship between the state and 
local authori-es, proposals may focus on the rela-onships between public, private and associa-ve actors working in this 
field. 
 
With this in mind, we are looking for papers that ques-ons both the dra}ing and implementa-on of social policies. They 
may concern any sector affected by these policies (disability, housing, integra-on, employment, health, etc.). 
 
Axis 1 — Experimen-ng without or against the State? 
This axis examines the experiments conducted by associa-ons and local authori-es. The aim is to characterise the 
rela-onship with the State revealed by these ini-a-ves and to document the possibility of experimen-ng with 
“alterna-ve” policies without, or even against, the State. Following on from work showing the state's capacity to 
appropriate local ini-a-ves (Béal, Epstein and Pinson, 2015), proposals may ques-on how the state transforms (or fails to 
transform) these experiments. The underlying ques-on will be whether these experiments enable real change or whether 
they are merely advocacy tools. 
 
Axis 2 — Na-onal experiments to recentralise social policies?  
This second axis aims to study reforms, whether experimental or not, ini-ated by the central government with the aim of 
ra-onalising social policies from the top down. The aim is to analyse their capacity to transform the organisa-on and 
governance of social policies and to examine the room for manoeuvre available to local actors in their implementa-on. 
 
Proposals (approximately 4,000 characters) specifying the materials and results should be sent by email to the two 
organisers before 7 December 2025. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 19 
 

Poli)ques de l’an)racisme 
An%racism Poli%cs 

 
Responsables scien-fiques : 

Audrey CELESTINE (NYU / CERAPS), ac3937@nyu.edu 
Nicolas MARTIN-BRETEAU (Université de Lille, CERAPS), nicolas.mar-n-breteau@univ-lille.fr 

 
 
CeQe ST vise à proposer une explora-on de la recherche en sciences poli-ques et sociales sur la façon dont ce que nous 
appelons aujourd’hui « racisme » est pensé et combaQu en France et dans diverses aires géographiques. 
 
La ST s’inscrit dans un contexte poli-que et intellectuel marqué par d’importants désaccords sur les objec-fs et les moyens 
d’ac-on de l’an-racisme. Ces objets de recherche sont d’autant plus importants que les contextes français et 
interna-onaux sont marqués par des controverses parfois virulentes sur les formes prises par les mobilisa-ons et les 
conceptualisa-ons de l’an-racisme. On oppose ainsi an-racisme « moral » et an-racisme « poli-que », approches 
« universalistes » et « décoloniales » – autant de qualifica-ons qui ont force de légi-ma-on ou de disqualifica-on de 
l’ac-on an-raciste (Lépinard et Mazouz 2021 ; Taguieff 2020, 2023). Ces controverses produisent en outre des effets en 
termes de poli-sa-on qu’il reste largement à explorer. 
 
Notre objec-f est de donner à voir la mul-plicité des approches théoriques et pra-ques en sciences sociales sur 
l’an-racisme. 
 
Nous reviendrons d’abord sur les manières dont l’histoire sociale des idées et la théorie poli-que ont appréhendé la 
ques-on de l’an-racisme jusqu’à aujourd’hui. Il s’agira notamment de saisir les modalités de circula-on entre mondes 
intellectuels, mondes militants et mondes poli-ques ainsi que la mémoire et les réappropria-ons de figures poli-ques et 
intellectuelles liées à l’an-racisme (Shatz 2024 ; Malcolm X et Haley 2025). 
 
La ST donnera également à voir comment la sociologie poli-que est l’approche la plus dynamique en science poli-que sur 
ces ques-ons. Plusieurs travaux en témoignent, qu’ils analysent les reconfigura-ons des mondes militants, les 
organisa-ons militantes (Picot 2019 ; Vareilles 2023 ; Larcher 2015), les mouvements sociaux (Laplanche-Servigne 2014), 
les usages du droit (Hajjat et al. 2019 ; Chappe 2021), ou encore l’ar-cula-on entre an-racisme et luQe contre les 
discrimina-ons (Talpin et al. 2023). Les études sur l’ar-cula-on entre an-racisme et espace par-san demeurent quant à 
elles rares (Baudot 2023). Nous ferons dialoguer ces recherches avec des approches en termes de poli-sa-on et de 
rapport ordinaire au racisme et à l’an-racisme. 
 
La poli-que de l’an-racisme peut également être étudiée à par-r de ses dynamiques interna-onales et transna-onales. 
Dans les années 1940 et 1950 déjà, l’UNESCO était considérée comme une ins-tu-on centrale de l’an-racisme (Cunin 
2020). Dans les années 2010, puis en 2020 la dimension transna-onale de l’an-racisme a été rendue par-culièrement 
visible lorsque des mobilisa-ons Black Lives MaQer ont été organisées hors des États-Unis (Belkacem et al. 2023). Ces 
manifesta-ons, greffées à des mobilisa-ons locales préexistantes, ont pourtant souvent adopté des mots d’ordre et des 
formes d’ac-on profondément inscrites dans l’histoire états-unienne (Céles-ne et al. 2022). 
En analyse de l’ac-on publique, alors que la « luQe contre les préjugés » (notamment racistes) et la luQe contre les 
inégalités sont historiquement disjointes (Doytcheva 2016), un travail de redéfini-on a accompagné la mise à l’agenda et 
l’opéra-onnalisa-on des poli-ques de luQe contre les discrimina-ons, sans empêcher une rela-ve inefficacité dans la 
mise en œuvre (Escafré-Dublet et al. 2023). 
 
Enfin, ceQe ST devra également permeQre une discussion sur les méthodes d’enquête et le dialogue avec les autres 
disciplines des SHS. Alors que l’histoire des Black ou Ethnic Studies est très liée à un agenda an-raciste (Ahmed 2021) et 
aux circula-ons des « épistémologies du posi-onnement » (Collins 2015) entre espaces militants et poli-ques, elle est 
également marquée par une forte interdisciplinarité. Quels sont les apports de ceQe histoire et de ces perspec-ves – très 
cri-quées en France (Policar et Meyran 2023) – pour l’étude des poli-ques de l’an-racisme ? 
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This panel aims to examine poli-cal and social science research on how what we now call “racism” is understood and 
challenged in France and various regions around the world. 
 
The panel is situated within a poli-cal and intellectual context marked by significant disagreements over the goals and 
methods of an--racism efforts. These research topics are especially important because both French and interna-onal 
contexts are marked by o}en heated debates over the forms of an--racism ac-vism and conceptualiza-ons. There is a 
contrast between “moral” an-- racism and “poli-cal” an--racism, “universalist” and “decolonial” approaches—all of 
which are terms that can either lend legi-macy or discredit an--racist ac-ons (Lépinard and Mazouz 2021; Taguieff 2020, 
2023). These debates also influence the poli-ciza-on process, which remains largely unexplored.  
 
Our goal is to highlight the mul-plicity of theore-cal and prac-cal approaches to an--racism in the social science. 
 
We will first review how the social history of ideas and poli-cal theory have addressed the issue of an--racism so far. In 
par-cular, we will examine how ideas flow between intellectual, ac-vist, and poli-cal circles as well as the memory and 
reappropria-on of poli-cal and intellectual figures connected to an--racism (Shatz 2024; Malcolm X and Haley 2025). 
 
The panel will also demonstrate how poli-cal sociology is the most dynamic approach in poli-cal science on these issues. 
Several works support this, whether they analyze the reconfigura-ons of ac-vist circles, ac-vist organiza-ons (Picot 2019; 
Vareilles 2023; Larcher 2015), social movements (Laplanche-Servigne 2014), the uses of law (Hajjat et al. 2019; Chappe 
2021), or the connec-on between an--racism and the fight against discrimina-on (Talpin et al. 2023). Studies on the link 
between an--racism and par-san spaces remain rare (Baudot 2023). We will connect these studies with approaches on 
poli-ciza-on and everyday a�tudes toward racism and an--racism. 
 
An--racism policy can also be examined from an interna-onal and transna-onal perspec-ve. As early as the 1940s and 
1950s, UNESCO was seen as a key ins-tu-on for an--racism (Cunin 2020). In the 2010s and then in 2020, the transna-onal 
aspect of an--racism became especially evident when Black Lives MaQer protests took place outside the United States 
(Belkacem et al. 2023). These protests, built on exis-ng local movements, o}en used slogans and tac-cs deeply rooted in 
US history (Céles-ne et al. 2022). 
 
In public policy analysis, while the “fight against prejudice” (par-cularly racism) and the fight against inequality have 
historically been separate (Doytcheva 2016), a redefini-on process has accompanied the agenda-se�ng and 
implementa-on of an--discrimina-on policies, without preven-ng their rela-ve ineffec-veness in prac-ce (Escafré-
Dublet et al. 2023). 
 
Finally, this panel should also allow for discussion on research methods and dialogue with other disciplines in the social 
sciences and humani-es. While the history of Black or Ethnic Studies is closely linked to an an--racist agenda (Ahmed, 
2021) and the circula-on of “standpoint epistemologies” (Collins, 2015) between ac-vist and poli-cal spaces, it is also 
characterized by a strong interdisciplinarity. What are the contribu-ons of this history and these perspec-ves—which 
have been heavily cri-cized in France (Policar and Meyran 2023)—to the study of an--racism policies? 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 20 
 

La cri)que des poli)ques écologiques : sociologie du backlash environnemental  
Making sense of the backlash: sociological approaches to the contesta%on  

of environmental policies 
 

Responsables scien-fiques : 
Sébas-en CHAILLEUX (Centre Emile Durkheim) s.chailleux@sciencespobordeaux.fr 
Renaud HOURCADE (Centre Emile Durkheim, CR CNRS) renaud.hourcade@cnrs.fr 

 
Le consensus poli-que assez large qui semblait s’être formé autour d’objec-fs clima-ques ambi-eux (Pacte Vert pour 
l’Europe, Stratégie na-onale bas carbone en France, objec-fs Net Zero au Royaume-Uni…) connait de nombreux coups 
de boutoir (Auvet et al. 2024; Paterson et al. 2024; Lemos 2025). En France, le parcours de la loi Duplomb a montré que 
la légi-mité de nombreuses poli-ques environnementales restait fortement contestée. Ces opposi-ons donnent à voir 
des tensions classiques entre cadrages antagoniques des enjeux sectoriels, mais elles témoignent aussi d’un 
renouvellement des argumentaires contestataires, qui sollicitent par exemple de plus en plus le registre des inégalités 
environnementales (dans l’opposi-on aux ZFE ou à la transi-on vers l’e-mobilité) ou de la violence d’Etat (contrôles de 
l’OFB dans les exploita-ons agricoles).   
 
CeQe sec-on théma-que voudrait rassembler des travaux qui s’efforcent de donner sens à ceQe bascule, d’en comprendre 
les causes et d’en mesurer la portée, dans différents contextes na-onaux et territoriaux. Les proposi-ons aQendues dans 
ceQe ST pourraient notamment analyser : 
 
1. Les acteurs et stratégies de la cri-que écologique 
Le backlash écologique peut s’interpréter comme une réac-on organisée aux poli-ques environnementales. On peut donc 
s’interroger sur le rôle des groupes d’intérêt (secteurs industriels, syndicats, patronat, voire églises évangélistes (Ojeda 
2025), sur les alliances et les répertoires d’ac-on à l’œuvre : selon quels narra-fs cadrent-ils les cri-ques des poli-ques 
écologiques ? Comment parviennent-ils à imposer leurs thèmes dans les débats média-ques et poli-ques ? 
 
2. Le conserva-sme et la « bataille culturelle » 
Les proposi-ons contestataires paraissent souvent reposer sur la construc-on d’une opposi-on entre un « peuple » 
défenseur des modes de vie tradi-onnels et une « élite » écologiste (Lemos 2025). Comment s’ar-culent les valeurs 
tradi-onnelles, l’iden-té na-onale et la cri-que populiste dans les différentes contesta-ons des poli-ques 
environnementales ? Comment des symboles, des imaginaires ou des récits sont-ils mobilisés par les mouvements 
conservateurs et d’extrême droite pour faire vivre ces clivages ?  
 
3. Les dynamiques locales et déclinaisons territoriales du backlash 
Les résistances aux poli-ques écologiques ne sont pas uniformes : elles s’ancrent dans des enjeux territoriaux et sectoriels 
souvent spécifiques (Loisel and Rio 2025). Ces déclinaisons locales des opposi-ons méritent d’être ques-onnées : les 
débats na-onaux ont-ils une résonnance dans les territoires, et dans lesquels en par-culier ?  
 
4. La circula-on transna-onale et les réseaux globaux de contesta-on  
Les discours climatoscep-ques ne connaissent pas de fron-ères (Hourcade et Wagener 2021) : ils circulent via des réseaux 
organisés, souvent liés à des intérêts géopoli-ques ou économiques. La ST souhaite analyser de la même manière la 
dimension interna-onale du backlash : Comment circulent les narra-fs, les experts ou les informa-ons qui sous-tendent 
ces contesta-ons ?  
 
5. Les clivages sociaux et les inégalités environnementales  
Le rejet des poli-ques écologiques reflète des clivages profonds – de classe, de genre, de territoire – qui ne sont pas sans 
lien avec les inégalités face aux transi-ons environnementales (Auvet et al. 2024). On peut ainsi ques-onner le rôle des 
segmenta-ons sociales dans la légi-ma-on ou délégi-ma-on des poli-ques environnementales : que révèlent les 
données d’opinion à ce sujet ? Comment les inégalités environnementales influencent-elles les percep-ons et les 
résistances ? 
 



18e Congrès na,onal de l’Associa,on Française de Science Poli,que • 30 juin -2 juillet 2026 • Lyon 
Appels à communica/ons pour les Sec/ons Théma/ques 

 
 
Les contribu-ons pourront s’appuyer sur des études de cas, des analyses compara-ves ou des approches théoriques.  Les 
proposi-ons sont aQendues sous la forme d’un résumé de la contribu-on d’environ 6 000 signes. Un écrit sous forme de 
pré-ar-cle sera demandé en amont du congrès.  

 
 

The fairly broad poli-cal consensus that seemed to have formed around ambi-ous climate targets (the European Green 
Deal, France's Na-onal Low-Carbon Strategy, the UK's Net Zero targets, etc.) is coming under heavy fire. In France, the 
passage of the Duplomb law has shown that the legi-macy of many environmental policies remains highly contested. This 
opposi-on highlights classic tensions between conflic-ng sectoral interests, but they also reflect a renewal of arguments, 
which increasingly draw on environmental inequali-es (in opposi-on to LEZs or the transi-on to e-mobility) or state 
violence (Environmental inspec-ons on farms).   
 
This thema-c sec-on aims to bring together contribu-ons that seeks to make sense of this “backlash”, understand its 
causes and measure its scope in different na-onal and territorial contexts. The contribu-ons could contribute to analysing: 
 
1. The actors and strategies of ecological cri-cism 
The ecological backlash can be interpreted as an organised reac-on to public environmental policies, o}en led by 
economic actors or popula-ons who feel threatened. We can therefore ques-on the role of interest groups (industrial 
sectors, trade unions, employers) but also the alliances and repertoires of ac-on that enable them to influence the 
handling of these issues with a certain degree of success: what narra-ves do they use to frame their cri-cism of ecological 
policies? What strategies (mobilisa-on, media) enable them to impose their themes in media and poli-cal debates? 
 
2. Conserva-sm and the 'cultural baQle' 
Protest movements o}en seem to be based on the construc-on of an opposi-on between a ‘people’ defending tradi-onal 
lifestyles and an environmentalist ‘elite’ who do not pay the price for the changes underway. How do the defence of 
heritage and lifestyle, na-onal iden-ty and populist cri-cism fit into the various protests against environmental policies? 
How are symbols, imaginaries and narra-ves mobilised by conserva-ve and far-right movements to fuel these 
opposi-ons? 
 
3. Local dynamics and regional varia-ons in the backlash 
Resistance to environmental policies is not uniform: it is rooted in o}en specific regional and sectoral issues. These local 
varia-ons in opposi-on deserve to be highlighted and ques-oned: do na-onal debates resonate locally, and if so, in which 
ones in par-cular?  
 
4. Transna-onal circula-on and global networks of protest  
Climate scep-c discourse knows no borders: it circulates via organised networks, o}en linked to geopoli-cal or economic 
interests, and adapts to na-onal contexts. The ST wishes to analyse the interna-onal dimension of the backlash in the 
same way: what are the transna-onal forms of opposi-on to environmental policies? How do the narra-ves, experts and 
informa-on underlying these protests circulate? 
 
5. Social fractures and environmental inequali-es  
The rejec-on of environmental policies reflects deep social cleavages which relate to inequali-es in the face of 
environmental transi-ons. We can therefore ques-on the role of social segmenta-on in legi-mising or delegi-mising 
environmental policies: what do opinion polls reveal about class, gender and regional divisions linked to the ecological 
backlash? How do environmental inequali-es influence percep-ons and resistance? 
 
Contribu-ons may be based on case studies, compara-ve analyses or theore-cal approaches. Proposals should be 
submiQed in the form of an abstract of approximately 6,000 characters. A pre-ar-cle will be requested prior to the 
conference. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 21 
 

Quand l’égalité vacille : la théorie poli)que face aux discours inégalitaires  
Equality on shaky ground: poli%cal theory and the challenge from inegalitarianism 

 
Responsables scien-fiques : 

Thomas CHARRAYRE (Sciences Po Paris, CEVIPOF) thomas.charrayre@sciencespo.fr 
Ciara LUXTON (Sciences Po Paris, CERI) ciara.luxton@sciencespo.fr 

 
 
L’égalitarisme, entendu comme l’affirma-on de l’égalité fondamentale des êtres humains et des citoyen·ne·s, occupe une 
place centrale dans les débats contemporains de théorie poli-que norma-ve (Dworkin 1978 ; Kymlicka 2003). Il cons-tue 
une pierre de touche permeQant de délimiter « l’espace des désaccords raisonnables » au sein des sociétés démocra-ques 
libérales (Pranchère 2021). La référence à l’égalitarisme permet aussi aux théoricien·ne·s d’iden-fier des injus-ces et de 
proposer des formes de répara-on (Sénac 2017 ; Bessone 2019). C’est pourquoi la liQérature en théorie poli-que s’est 
principalement aQachée à examiner la compa-bilité de la no-on d’égalité avec d’autres valeurs fondamentales, en 
par-culier la liberté (Guérard de Latour 2025). 
 
Cet allant-de-soi de l’égalitarisme en théorie contraste cependant avec la montée en puissance de mouvements poli-ques 
qui contestent explicitement l’idée d'égalité. Qu’il s’agisse de par-s d’extrême droite remeQant en cause l’égalité des 
citoyen·ne·s, ou d’influenceurs masculinistes dénonçant le combat pour l’égalité femmes-hommes, ces contesta-ons ont 
fait l’objet d’une aQen-on croissante en science poli-que. Plusieurs champs de recherche se sont aQachés à comprendre 
les succès média-ques et poli-ques de ces mouvements, tout en discutant du vocabulaire approprié pour les désigner 
(Collovald 2004 ; Crépon et al. 2015 ; Maton- 2021). 
 
En comparaison, l’intérêt de la théorie poli-que pour ces phénomènes est plus récent et se développe dans plusieurs 
direc-ons qui ne communiquent pas forcément. Certains travaux portent sur les raisons qui nous conduisent à accepter 
ou tolérer l’inégalité (Savidan 2015 ; Guénard 2022 ; Néron 2023), d’autres sur les théories qui la jus-fient (Lacroix & 
Pranchère 2016 ; Deleixhe & PaternoQe 2024), d’autres encore sur la persistance des discours hiérarchiques au cœur des 
sociétés démocra-ques (Hanchard 2018 ; Miranda 2024). À côté de ces contribu-ons situées dans le camp égalitariste, 
on observe aussi l’émergence d’une abondante produc-on théorique inégalitariste (Vermeule 2022 ; Deneen 2023). 
 
L’objec-f de ceQe sec-on théma-que est double. Dans un premier temps, il s’agit de favoriser le dialogue entre ces 
différents travaux afin de reconstruire la cohérence intellectuelle des posi-ons inégalitaristes. Dans un second temps, sur 
le plan norma-f, il s’agit d’esquisser des pistes pour refonder l’égalitarisme moral sur des bases capables de résister à leur 
montée en puissance (Scanlon 2018 ; Phillips 2023). 
 
Pour ce faire, nous invitons des proposi-ons autour de deux axes : 
 

1. Iden-fier et conceptualiser l’inégalitarisme 
Cet axe vise à recenser les théories qui défendent l’inégalité et les hiérarchies. Sur le plan historique, il s’agit de retracer 
les généalogies des idées inégalitaires dans la théorie poli-que pour comprendre leur retour, mais aussi pour fixer un 
vocabulaire rigoureux pour les désigner. Ces idées sont-elles conservatrices, réac-onnaires, néo-réac-onnaires, 
illibérales ? Sur le plan norma-f, il s’agit de reconstruire les arguments mobilisés pour jus-fier différentes formes 
d’inégalités, qu’elles soient raciales, sexuelles, culturelles, économiques ou religieuses. 
 

2. Reconstruire l’égalitarisme 
L’iden-fica-on et la conceptualisa-on des discours inégalitaires cons-tuent le préalable à une tâche propre à la théorie 
poli-que : évaluer ces arguments afin de proposer une refonda-on de l’égalitarisme. Il ne s’agit pas seulement de 
réaffirmer l’égalité comme valeur, mais d’iden-fier les réponses que les différentes tradi-ons théoriques (libéral, 
socialiste, féministe…) peuvent et doivent apporter aux cri-ques inégalitaristes (Floris et Kirby 2024). 
 
Les proposi-ons (max. 500 mots), accompagnées d’une courte bibliographie, sont à envoyer à ciara.luxton@sciencespo.fr 
et thomas.charrayre@sciencespo.fr. Pour les communica-ons retenues, une version provisoire sera demandée en amont 
afin de préparer la discussion. 
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Egalitarianism, understood as the affirma-on of the fundamental equality of human beings and ci-zens, holds a central 
place in contemporary debates in norma-ve poli-cal theory (Dworkin 1978; Kymlicka 2003). It serves as a touchstone for 
delinea-ng “the space of reasonable disagreement” within liberal democracies (Pranchère 2021). Reference to 
egalitarianism also enables theorists to iden-fy injus-ces and propose forms of redress (Sénac 2017; Bessone 2019). For 
this reason, the literature has largely focused on examining the compa-bility of equality with other core values, 
par-cularly liberty (Guérard de Latour 2025). 
 
This theore-cal consensus contrasts with the growing visibility of poli-cal movements that explicitly contest equality as a 
norma-ve founda-on. From far-right par-es ques-oning ci-zenship equality in the name of ethnic differences to 
masculinist influencers opposing gender equality, such challenges have drawn increasing aQen-on in poli-cal science. 
Scholars have analyzed their media and poli-cal successes and debated the terminology used to describe them (Collovald 
2004; Crépon et al. 2015; Maton- 2021). 
 
Poli-cal theory’s engagement with these phenomena is more recent and develops along several paths that do not always 
intersect. Some works address the reasons why inequality is accepted or tolerated (Savidan 2015; Guénard 2022; Néron 
2023), others explore theories that jus-fy it (Lacroix & Pranchère 2016; Deleixhe & PaternoQe 2024), and s-ll others study 
the persistence of hierarchical discourses at the heart of democra-c socie-es (Hanchard 2018; Miranda 2024). Alongside 
these egalitarian contribu-ons, an abundant body of explicitly inegalitarian theory has also emerged—par-cularly in the 
United States (Vermeule 2022; Deneen 2023). 
 
This thema-c sec-on pursues a double objec-ve. First, it seeks to bring these different strands of research into dialogue 
in order to reconstruct the intellectual coherence of inegalitarian posi-ons. Second, at a norma-ve level, it aims to sketch 
avenues for refounding moral egalitarianism on grounds robust enough to withstand their growing influence (Scanlon 
2018; Phillips 2023). 
 
To this end, we invite proposals along two main axes: 
 
1. Iden-fying and Conceptualizing Inegalitarianism 
This axis addresses theories that defend inequality and hierarchy. Historically, it requires tracing the genealogies of 
inegalitarian ideas within poli-cal theory to understand their resurgence in liberal democracies, while also establishing a 
rigorous vocabulary to name them. Are these ideas conserva-ve, reac-onary, neo-reac-onary, postliberal, illiberal? 
Norma-vely, the challenge is to reconstruct the arguments mobilized to jus-fy different forms of inequality—whether 
racial, gendered, cultural, economic, or religious. 
 
2. Reconstruc-ng Egalitarianism 
Iden-fying and conceptualizing inegalitarian discourses is a prerequisite for a specifically poli-cal-theore-cal task: 
evalua-ng them in order to propose a refounda-on of egalitarianism. This is not only about reaffirming equality as a value, 
but also about iden-fying the responses that different tradi-ons (liberal, republican, socialist, feminist, etc.) can and must 
provide to inegalitarian cri-ques (Floris & Kirby 2024). 
 
Proposals (max. 500 words), accompanied by a short bibliography, should be sent to ciara.luxton@sciencespo.fr and 
thomas.charrayre@sciencespo.fr. For accepted papers, a dra} version will be requested in advance to facilitate discussion. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 22 
 

Sociologie poli)que de la conduite de la guerre  
Poli%cal Sociology of the Conduct of War 

 
Responsables scien-fiques : 

Anna COLIN LEBEDEV (Université Paris Nanterre / Ins-tut des sciences sociales du poli-que) a.colin@parisnanterre.fr 
Victor VIOLIER (IRSEM / Ins-tut des sciences sociales du poli-que) victor.violier@irsem.fr 

 
 
Le déclenchement de la guerre russe contre l’Ukraine, marquant le retour d’un conflit de haute-intensité sur le sol 
européen, a ouvert un nouveau terrain de recherche sur les transforma-ons des sociétés par la guerre, sur leur 
réorganisa-on pour la guerre, ainsi que sur les changements dans la conduite de la guerre qui les accompagnent. Une 
réflexion sur ces ques-ons a été entamée dans le cadre du séminaire conjoint de l’Ins-tut de recherche stratégique de 
l’école militaire (IRSEM) et de l’Ins-tut des sciences sociales du poli-que (ISP), lancé en 2025 et in-tulé « L’espace social 
et poli-que de la guerre ». La sec-on théma-que cherche à prolonger et à élargir la réflexion sur ces sujets, en partant 
du cas ukrainien, mais en adoptant une approche compara-ve ouverte à d’autres terrains. 
  
De nombreux travaux ont contribué ces dernières années à décloisonner les recherches sur les conflits armés en 
interrogeant les rapports entre les guerres et les sociétés où elles s’enracinent, ainsi que les logiques sociales du 
phénomène guerrier. Parmi les avancées les plus s-mulantes, on peut citer les études de l’ordinaire de la guerre qui ont 
introduit les pra-ques et interac-ons des acteurs dans les analyses du conflit armé. Les guerres ont été envisagées comme 
moments d’impulsion créatrice de nouvelles configura-ons sociales et poli-ques. Les délimita-ons des situa-ons de 
guerre et de paix ont également été remises en ques-on, soulignant encore la nécessité d’envisager la guerre non comme 
une rupture, mais comme une reconfigura-on de l’ordinaire social. Dans le même temps, la dis-nc-on entre le front et 
l’arrière, terme désignant en principe les espaces physiques et sociaux en dehors des zones de combat, tend à s’effacer 
du fait des transforma-ons de la guerre. 
  
Cependant, si la recherche de logiques sociales ordinaires a considérablement enrichi les travaux sur les conflits armés, 
cela a pu se faire au prix d’une moindre aQen-on aux disposi-fs de conduite de la guerre : le combat, les armes, les acteurs 
et groupes armés, l’ins-tu-on militaire et l’administra-on de la guerre, la socialisa-on combaQante, l’économie morale 
de l’engagement dans le combat, la logis-que et l’économie de guerre, ou encore les rela-ons civilo-militaires, au plus 
près du terrain. Beaucoup de ces théma-ques sont aujourd’hui cantonnées aux études stratégiques et à une liQérature 
des-née aux pra-ciens. CeQe sec-on théma-que invite donc à une réappropria-on de ces objets par des 
ques-onnements et des ou-ls propres aux sciences sociales, à un dialogue disciplinaire, et à une réflexion sur les espaces 
de produc-on de la recherche sur la guerre. 
  
Nous invitons des contribu-ons portant sur les sujets suivants : 
  

- La forma-on des corps armés : disposi-fs de mobilisa-on et de recrutement des combaQants, socialisa-on et 
forma-on à la guerre, collec-fs combaQants, réformes et transforma-ons des ins-tu-ons combaQantes ; 

- Le combaQant : formes d’engagement dans la guerre et de désengagement militaire, statuts sociaux et inégalités, 
corps combaQant, place du civil dans la conduite de la guerre ; 

- La conduite des ac-ons armées : l’administra-on de la guerre, la division et la spécialisa-on du travail militaire, 
les rôles sociaux, iden-tés et hiérarchies professionnelles formelles et implicites dans la guerre ; 

- L’espace géographique de la guerre : le « front » et « l’arrière », les espaces physique et numérique, les 
représenta-ons spa-ales de la guerre ; 

- L’espace poli-que de la guerre : le consentement à la guerre et le consentement à prendre les armes, la déser-on 
et les pra-ques de contournement, le devoir citoyen, la par-cipa-on et l’ac-on poli-que en guerre, régime 
poli-que et conduite de la guerre. 

 
 
The start of the Russian war against Ukraine, marking the return of high-intensity conflict on European soil, has opened 
up new fields of research on how socie-es are transformed by war, how they reorganize for war, and the changes in the 
conduct of war that come with it. Discussion of these issues was ini-ated as part of a joint seminar between the Ins-tut 
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de recherche stratégique de l'école militaire (IRSEM) and the Ins-tut des sciences sociales du poli-que (ISP), launched in 
2025 and en-tled “The Social and Poli-cal Space of War.” This thema-c sec-on seeks to extend and broaden the 
discussion on these topics, star-ng with the Ukrainian case but adop-ng a compara-ve approach open to other contexts. 
 
In recent years, numerous research contribu-ons have helped to break down barriers in the study of armed conflicts by 
examining the rela-onship between wars and the socie-es in which they are rooted, along with exploring the social 
dynamics of warfare.   Among the most s-mula-ng studies are those on the ordinary aspects of war, which have brought 
the prac-ces and interac-ons into the analysis of armed conflict. Wars have been viewed as moments of crea-ve 
momentum for new social and poli-cal configura-ons.  
 
The boundaries between war and peace have also been ques-oned, further emphasizing the need to view war not as a 
radical break with normality, but as a reconfigura-on of the everyday social fabric. At the same -me, the dis-nc-on 
between the front and the rear— a term that generally refers to physical and social spaces outside combat zones—is 
becoming increasingly blurred as a result of the changing nature of warfare. 
 
However, while the search for ordinary social logics has greatly benefited research on armed conflicts, it has come at the 
cost of less aQen-on being paid to the mechanisms of the conduct of war: combat, weapons, armed actors and groups, 
the military ins-tu-on and the administra-on of war, combatant socializa-on, the moral economy of combat engagement, 
logis-cs and the economics of war, or civil-military rela-ons on the ground. Many of these topics are now largely confined 
to strategic studies and prac--oner-oriented literature. This thema-c sec-on therefore encourages a reappropria-on of 
these subjects through ques-ons and tools specific to the social sciences, disciplinary dialogue, and reflec-on on the 
arenas in which research on war is produced. 
 
We invite contribu-ons on the following topics:  

· The building of armed forces: mechanisms for mobilizing and recrui-ng combatants, socializa-on and 
training for war, combatant communi-es, reforms and transforma-ons of combatant ins-tu-ons; - The 
combatant: forms of engagement in war and military disengagement, social statuses and inequali-es, 
combatant bodies, the place of civilians in the conduct of war; 

· The conduct of armed ac-ons: the administra-on of war, the division and specializa-on of military labor, 
social roles, iden--es, and formal and informal professional hierarchies in war; 

· The geographical space of war: the “front” and “rear,” physical and digital spaces, spa-al representa-ons of 
war; 

· The poli-cal space of war: consent to war and consent to fight, deser-on and evasion prac-ces, civic duty, 
poli-cal par-cipa-on and ac-on in war, poli-cal regimes and the conduct of war. 

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Transforma)ons du travail social et poli)sa)ons :  
l’injonc)on par)cipa)ve dans les poli)ques d’hébergement  

Transforma%ons in Social Work and Processes of Poli%ciza%on:  
The Par%cipatory Mandate in Housing Policies 

 
Responsables scien-fiques : 

Salomé COUSINIE (Université Lumière Lyon 2, UMR Triangle) salome.cousinie1@univ-lyon2.fr  
Anouk FLAMANT (INSEI, Grhapes) anouk.flamant@insei.fr  

 
 
En France et en Europe, les structures d’hébergement pour les personnes sans domicile se sont mul-pliées depuis le 
début des années 2000 (Gardella, 2023) en parallèle d’une injonc-on par-cipa-ve adressée à leurs résidents. Ces espaces 
de par-cipa-on, visant des personnes précarisées, et pour une par-e importante d’entre elles, en situa-on de migra-on 
(Loison, Dietrich-Ragon, 2024), ont peu fait l’objet de travaux empiriques en science poli-que. Alors que les recherches 
se sont mul-pliées sur les disposi-fs de la par-cipa-on en lien avec les poli-ques urbaines (Mazeaud, Talpin, 2010 ; 
Bacqué, Gauthier, 2011 ; Deboulez, Nez, 2013, Carrel, 2013), rares sont celles dédiées à des disposi-fs inscrits au cœur 
des poli-ques sociales (Eyraud et al., 2018 ; Gourgues, 2013 ; Guilbert et al., 2016). Or, le travail social, caractérisé par des 
« muta-ons fondamentales » (Avenel, Duvoux 2020), a connu une forte expansion du modèle « inclusif » au cours des 
vingt dernières années (Lafore, 2020), qui met l’accent sur l’accompagnement individuel des personnes et la no-on 
d’« aller-vers » et au sein duquel les professionnel·les du travail social privilégient de nouveaux modes de faire tels que la 
par-cipa-on. Ces pra-ques viennent toutefois bousculer leurs « expériences de professionnalité » (Ravon, Vidal-Naquet, 
2018) tout comme ceQe injonc-on par-cipa-ve impacte les personnes hébergées. Les sciences de l’éduca-on et la 
sociologie se sont emparées de la par-cipa-on mais l’abordent davantage sous l’angle du partage des savoirs dits 
« expérien-els » (Heijboer, 2019 ; Rullac, Heijboer 2021), majoritairement dans le cadre de la santé mentale, et peu dans 
une approche de réflexion sur la poli-sa-on des personnes accompagnées et sur les transforma-ons du travail social.  
 
CeQe sec-on théma-que se propose de réunir des communica-ons qui porteront sur les espaces de par-cipa-on, 
formalisés ou non, des personnes accueillies dans des structures d’hébergement mul-ples tels que des centres 
d’hébergement d’urgence (CHU), de réinser-on sociale (CHRS) ou des centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA). 
L’enjeu est de saisir les manières dont ces instances par-cipa-ves renseignent sur les transforma-ons du travail social et 
comment la confronta-on à ces espaces peut par-ciper à des formes de poli-sa-on, de résistance (ScoQ, 2006) et /ou 
d’évitement du poli-que de la part des personnes hébergées (Hamidi, 2006, 2017).  
 
Trois ques-ons principales structureront la réflexion : De quelle manière ces espaces de par-cipa-on viennent-ils 
transformer les modalités du travail social et par-ciper à des processus d’individualisa-on de l’ac-on sociale ? Comment 
des formes variées de par-cipa-on se déploient-elles ? Et enfin, de quelle manière les personnes précarisées sont-elles 
poli-sées et dépoli-sées par ces instances par-cipa-ves ? 
 
Les communica-ons, en portant aussi bien sur le cas hexagonal que sur des exemples étrangers, pourront s’inscrire dans 
l’un ou les deux axes suivants :  

- Un premier axe s’intéresse aux professionnel·les du travail social et aux transforma-ons de leur mé-er : Qui sont 
les professionnel·les du social qui s’emparent de la par-cipa-on ? Quels sont les enjeux au quo-dien rencontrés 
par ces professionnel·les ? Comment déploient-iels des espaces de par-cipa-on auprès de personnes pour 
lesquels le droit à la parole est peu considéré ? De quelle manière ces espaces de par-cipa-on intègrent-ils les 
enjeux linguis-ques ? Les enjeux migratoires ? Les rapports de genre ? De quelle manière les professionnel·les 
du travail social s’emparent-iels de ces instances pour légi-mer leurs ac-ons quo-diennes ?  

- Un deuxième axe se penche sur les effets de la par-cipa-on pour les personnes hébergées. Qui par-cipe à ces 
espaces ? Pour quels mo-fs ? Quel discours portent-iels sur ces instances ? Comment les rapports de genre et 
de race pèsent-ils dans l’appropria-on de ces espaces ? Quelles sont les théma-ques inves-es et celles délaissées 
par les personnes hébergées ? La poli-sa-on antérieure des personnes hébergées joue-t-elle dans ces 
instances ? Comment la temporalité contrainte de l’hébergement pèse-t-elle dans leur expérience de 
par-cipa-on ?  
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The number of homeless people has increased considerably in Europe and France since the 2000s, leading to an increase 
in shelters (Gardella, 2023). Within these shelters, par-cipa-on is requested from the residents who are in precarious 
situa-ons and many of whom have a migra-on background (Dietrich Ragon, Loison, 2024). Contrary to researchers looking 
at urban policies (Mazeaud, Talpin, 2010; Bacqué, Gauthier, 2011; Deboulez, Nez, 2013, Carrel, 2013), few researchers in 
poli-cal science have focused on these par-cipa-on mechanisms in social policies (Eyraud et al., 2018; Gourgues, 22013; 
Guilbert et al., 2016). Social work, characterised by fundamental changes (Avenel, Duvoux, 2020), has seen a strong 
expansion of the “inclusive” model over the last twenty years (Lafore, 2020). This model emphasises suppor-ng 
individuals and the no-on of 'reaching out', encouraging social workers to adopt new approaches, such as par-cipa-on. 
Nevertheless, this inclusive model challenges their professional prac-ce (Ravon, Vidal Naquet, 2018), just as this 
par-cipatory injunc-on impacts those who are sheltered. Research in the fields of sociology and educa-on focuses on 
par-cipa-on, with a par-cular emphasis on so-called “experien-al knowledge”, mainly in the context of mental health 
(Heijboer, 2019; Rullac, Heijboer, 2021). However, our understanding of individuals’ poli-cal engagement in sheltered 
se�ngs and the evolu-on of social work remains limited.  
 
This session invites papers analysing areas of par-cipa-on, whether ins-tu-onalised or not, for sheltered people (e.g. 
emergency shelters, shelters for asylum seekers, etc.). Par-cipa-on in these bodies provides insight into transforma-ons 
in social work, and into how par-cipa-on can contribute to poli-cisa-on, resistance (ScoQ, 2006), and/or the avoidance 
of poli-cs (Hamidi, 2006; 2017).  
 
Three main ques-ons will structure the discussion: How do these spaces for par-cipa-on change social work and 
contribute to individualising social ac-on? How are various forms of par-cipa-on developed? And finally, how are 
vulnerable people poli-cised and depoli-cised by these par-cipatory bodies? 
 
Papers can focus on either the French case or cases abroad and can address one or both of the following themes.  

- The first theme considers social work professionals and the changes in their profession: Which social workers are 
inves-ng in par-cipa-on as an issue? What daily issues do social workers encounter? How do they encourage 
par-cipa-on among people who are o}en denied the right to speak? How do these par-cipa-on bodies deal 
with linguis-c, migra-on and gender issues? To what extent do social workers use these par-cipa-on areas to 
legi-mise their daily ac-ons?   

- The second theme focuses on the effects of par-cipa-on on people in shelters. Who aQends these par-cipa-on 
bodies? For what reasons? How do they view these par-cipa-on ini-a-ves? What race and gender issues are at 
stake in these areas? Which themes are more relevant to people in shelters? Which themes are less relevant? 
What impact does prior poli-cal engagement have on individuals? How does the temporality of sheltering weigh 
on their par-cipa-on experience?  

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Le nerf de l’État : les poli)ques de l’impôt et des finances publiques  
Rethinking the Fiscal State: Taxa%on and Public Finance as Poli%cal BaXlegrounds 

 
Responsables scien-fiques : 

Pablo CUSSAC GARCÍA (École des Hautes Études Hispaniques et Ibériques, Casa de Velázquez, Madrid) 
pablo.cussac@sciencespo.fr 

Camille HERLIN-GIRET (CNRS, SAGE, Université de Strasbourg) herlingiret@unistra.fr 
 
 
Depuis une vingtaine d’années, les travaux sur l’impôt par-cipent au renouveau des réflexions sur l’État et les poli-ques 
publiques aux États-Unis. Cons-tuant désormais un sous-champ théma-que pluridisciplinaire, la « sociologie fiscale » 
(Mar-n et. al. 2009) porte un regard historique et comparé sur l’histoire des régimes d’imposi-on (Daunton 2007, Scheve 
et Stasavage 2016, Prasad 2018), sur les mobilisa-ons et résistances plus feutrées à l’impôt (Mar-n 2008, 2013) ou sur le 
rôle joué par les niches fiscales dans le financement de la protec-on sociale (Hacker 2002).  
En France, l’intérêt pour l’impôt est plus récent. Les travaux sur le sujet ont permis un décentrement de l’État vers les 
gouverné·es par des recherches empiriques visant à éclairer consentement et résistances à l’impôt en s’arrêtant sur 
l’ordinaire des rela-ons nouées à l’administra-on fiscale (Spire 2012, 2018). À quelques excep-ons près (Delalande 2011, 
Delalande et Spire 2013, Herlin-Giret 2017, Bernard et Herlin-Giret 2022), la ques-on de la fabrique des poli-ques fiscales 
a été rela-vement moins travaillée, bien qu’elle cons-tue un « terrain essen-el, où se jouent […] l’affirma-on de choix 
poli-ques, la cons-tu-on et la reconnaissance de groupes sociaux et des processus de redistribu-on dans la société » 
(Bezes et Siné 2011, p. 98). Pour peu que l’on ne reste pas « prisonnier d’une vision strictement fiscaliste », l’impôt permet 
de rendre compte doublement « des processus qui travaillent d’un côté l’État et de l’autre les groupes sociaux intéressés 
à son fonc-onnement » (Hmed 2011, p. 232), faisant ainsi dialoguer sociologie de l’État, de l’ac-on publique et des 
mouvements sociaux. Dans un contexte où les finances publiques sont à nouveau au centre du débat public et où la 
fiscalité est de plus en plus mobilisée dans une visée incita-ve pour conduire d’autres poli-ques (Morel et al. 2019), il 
paraît d’autant plus crucial d’interroger les luQes qui se nouent autour de l’impôt de part et d’autre de la fron-ère de 
l’État. 
Les contribu-ons à ceQe sec-on théma-que peuvent s’inscrire dans un ou plusieurs axes théma-ques. 

1. Un premier axe de travail interroge la fabrique des poli-ques fiscales et analyse les transforma-ons de l’exper-se, 
des usages comme de la légi-mité du recours à l’impôt. Les proposi-ons pourront adopter une perspec-ve 
historique et/ou comparée pour saisir les évolu-ons de l’impôt et des finances publiques de la crise des années 
1970 à l’émergence de l’État inves-sseur, en passant par la « contre-révolu-on » néolibérale (Cooper 2024). Les 
conflits au sein de l’État, les imbrica-ons entre public et privé (Durand et Pélisse 2025) ou entre État et marchés 
financiers (Quinn 2017) autour des poli-ques fiscales cons-tuent autant d’entrées possibles. 

2. Un second axe de travail invite à s’arrêter sur les batailles fiscales (Delalande 2011). L’idée est d’analyser les liens 
entre la fiscalité et les clivages par-sans, les mouvements sociaux ou les controverses publiques. Dans ceQe 
op-que, il s’agirait d’étudier tant les mobilisa-ons contre l’impôt que les appels à taxer la fortune, les transac-ons 
financières ou les « super-profits ». 

3. Un troisième axe porte sur la dimension fiscale des poli-ques sectorielles. Des poli-ques sociales (Morel 2025) 
au logement (Pollard 2011) en passant par l’éduca-on (Cardon-Quint 2025), la fiscalité est au cœur des 
recomposi-ons sectorielles des États sociaux. L’entrée par les instruments (budgétaires, financiers, fiscaux) de 
financement de l’ac-on publique est à même d’apporter de nouveaux éclairages sur les enjeux de (re)distribu-on 
et les inégalités entre contribuables (ménages ou personnes morales). 

Par-delà ces axes théma-ques, la sec-on est ouverte à toute communica-on abordant directement ou indirectement les 
poli-ques de l’impôt et des finances publiques, contemporaines ou passées, en France ou ailleurs. 
 
 
For the past two decades, scholarship on taxa-on has contributed to the renewal of cri-cal reflec-ons on the state and 
public policy in the United States. Now cons-tu-ng a mul-disciplinary subfield, “fiscal sociology” (Mar-n et al., 2009) has 
developed historical and compara-ve perspec-ves on tax regimes (Daunton 2007; Scheve & Stasavage 2016; Prasad 
2018), on tax resistance and mobiliza-ons (Mar-n 2008, 2013), and on the role of tax expenditures in financing social 
protec-on (Howard 1997). 
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In France, interest in taxa-on is more recent. Research in this area has contributed to a shi} in focus from the state to the 
governed, through empirical inves-ga-ons that shed light on consent and forms of resistance to taxa-on by examining 
the everyday interac-ons with the tax administra-on (Spire 2012, 2018). With a few excep-ons (Delalande 2011; 
Delalande & Spire 2013; Herlin-Giret 2017; Bernard & Herlin-Giret 2022), the making of tax policy has received 
compara-vely less aQen-on—despite being, as Bezes and Siné (2011, p. 98) argue, “a crucial arena in which poli-cal 
choices are asserted, social groups are cons-tuted and recognized, and redistribu-on processes are played out.” Provided 
we do not remain “trapped in a strictly fiscalist perspec-ve,” the study of taxa-on allows us to grasp “the processes 
shaping the state on the one hand, and the social groups engaged with its func-oning on the other” (Hmed 2011, p. 232), 
thereby opening dialogue between the sociologies of the state, public policy, and social movements. In a context where 
public finances are once more at the center of public debates and where taxa-on is increasingly used as an incen-ve-
based tool to implement broader public policies (Morel et al., 2019), it becomes all the more crucial to study the struggles 
surrounding fiscal policy in and beyond the State. 
Contribu-ons to this thema-c sec-on may address one or several of the following lines of inquiry. 

1. The first line focuses on the making of tax policy and examines transforma-ons in exper-se, prac-ces, and the 
legi-macy of taxa-on. Contribu-ons may adopt historical and/or compara-ve approaches to explore 
developments in taxa-on and public finance, from the crises of the 1970s to the emergence of the "investor 
state," and through the neoliberal “counter-revolu-on” (Cooper 2024). Possible entry points include intra-state 
conflicts, entanglements between public and private actors (Durand & Pélisse 2025), and interac-ons between 
the state and financial markets (Quinn 2017) in the domain of tax policy. 

2. A second axis centers on tax struggles (Delalande 2011). This line of inquiry aims to analyze the rela-onship 
between taxa-on and poli-cal cleavages, social movements, or public controversies. This includes both 
mobiliza-ons against taxa-on and calls for taxing wealth, financial transac-ons, or "excess profits." 

3. A third axis explores the fiscal dimension of sectoral policies. From social policy (Morel 2025) and housing (Pollard 
2011) to educa-on (Cardon-Quint 2025), taxa-on lies at the heart of sectoral transforma-ons of welfare states. 
Approaching public ac-on through its financing instruments—be they budgetary, financial, or fiscal—can offer 
new insights into redistribu-on mechanisms and inequali-es among taxpayers, whether individuals or legal 
en--es. 

Beyond these thema-c axes, the sec-on welcomes contribu-ons that address, directly or indirectly, contemporary or 
historical tax and public finance policies, in France or elsewhere. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 25 
 

Ingénierie du pouvoir, pouvoir de l’ingénierie :  
entre utopies techniques et pra)ques de gouvernement  

Engineered power, the Power of Engineering:  
Between Technical Utopias and Prac%ces of Government 

 
Responsables scien-fiques : 

Hugo D’ASSENZA-DAVID (Sciences Po, CERI) hugo.dassenzadavid@sciencespo.fr 
Marie-Pierre ESCUDIÉ (INSA Lyon, Centre des Humanités – Ins-tut Gaston Berger) marie-pierre.escudie@insa-lyon.fr 

 
 

Nombre d’objets centraux pour la science politique résonnent avec les savoirs et pratiques de l’ingénierie. Des 
transformations numériques à la bifurcation écologique, en passant par la gouvernance des systèmes complexes, les 
ingénieurs ne se limitent pas à un rôle technique. Si leurs savoirs, instruments, institutions et modes de mobilisation 
façonnent en profondeur les processus de gouvernement, l’actualité récente renforce la nécessité de saisir leurs 
interactions avec les milieux de pouvoir. Alors que l’élection de Donald Trump a révélé le poids d’élites techniciennes 
dans la conquête et l’exercice du pouvoir, elle signale aussi l’ascension d’une technostructure aux dérives autoritaires. 
Parallèlement, l’attention croissante portée à la planification – au nom des agendas de transition ou de l’effort de défense 
– traduit le rôle central des logiques techniques dans l’action gouvernementale. Dans ce contexte, cette section 
thématique invite à interroger la place des ingénieurs dans les recompositions du politique et des sociétés démocratiques 
face aux défis des sciences et des techniques (Barthe et al. 2014). Nous appelons ainsi dans cette ST à des contributions 
issues de la théorie politique, de l’analyse de l’action publique ou de travaux en dialogue avec la science politique. 
 
Un premier axe propose d’explorer comment les savoirs de l’ingénieur, leurs fondements théoriques et leurs implications 
pratiques peuvent être analysés comme des pensées politiques. Il s’agit de ne plus considérer les savoirs techniques 
comme extérieurs au politique, mais comme des matrices idéologiques et normatives qui participent à la transformation 
des mondes sociaux et des institutions (Pestre 2016). Les contributions pourront interroger la dimension historique et 
philosophique de ces pensées – du saint-simonisme à la cybernétique, en passant par le positivisme ou les courants 
technocratiques – qui, portées ou inspirées par des ingénieurs, dessinent des visions du gouvernement, de l’ordre social 
ou du progrès. Les utopies techniques associées aux ingénieurs constituent également des cadres puissants de 
structuration de la pensée politique (Morozov 2024). Il s’agira aussi d’analyser comment des groupes se réclament de ces 
traditions intellectuelles pour orienter leur action, traduisant ces idées en stratégies d’influence et en interprétations des 
systèmes complexes. Ces rationalités, fondées sur l’optimisation ou la résolution de problèmes, redéfinissent la figure de 
l’agent rationnel en valorisant une approche technicisée (Vatin 2008 ; Vinck 2014).  
 
Un second axe propose d’analyser la place des ingénieurs dans l’action gouvernementale, à partir de travaux permettant 
de situer leur intervention dans des contextes sociaux et institutionnels. Les ingénieurs y apparaissent comme des acteurs 
au sein de systèmes complexes, à l’origine de réformes ou de continuités dans ces derniers (Crozier et Friedberg 1996). 
Il s’agira d’étudier les structures cognitives, référentiels d’action ou scripts mobilisés par ces acteurs dans des secteurs 
technicisés – tels que l’écologie (Bouzin 2023; Coutant 2025), la digitalisation (Brandt 2016) ou les grands projets 
d’infrastructure (Swyngedouw 2015). En tant qu’experts des systèmes complexes, les ingénieurs contribuent à cadrer les 
problèmes publics, et à orienter les réponses politiques. Aussi, des contributions portant sur les formes d’organisation 
collective, entre coopération, intégration institutionnelle ou mobilisation conflictuelle, permettront d’éclairer les 
modalités concrètes d’engagement de ce groupe social. Enfin, une attention particulière sera portée aux instruments de 
gouvernement qu’ils aident à concevoir et à mettre en œuvre (Halpern et al. 2014). Ces dispositifsparticipent à structurer 
l’action publique, révélant à la fois les dynamiques d’innovation (Voß et Simons 2014), les formes de contrôle, et les luttes 
associées à la gestion de problèmes complexes (Cortinas-Muñoz et al. 2022).  

 
 

A growing number of core issues in poli-cal science today resonate with the knowledge and prac-ces of engineering. 
From digital transforma-ons to ecological bifurca-on, and the governance of complex systems, engineers no longer play 
a merely technical role. Their exper-se, instruments, ins-tu-ons, and forms of mobilisa-on deeply shape processes of 
government. Recent developments only reinforce the urgency of engaging with these dynamics. The elec-on of Donald 
Trump revealed the central role played by technical elites in seizing and exercising power, and also signalled the rise of a 



18e Congrès na,onal de l’Associa,on Française de Science Poli,que • 30 juin -2 juillet 2026 • Lyon 
Appels à communica/ons pour les Sec/ons Théma/ques 

 
 
technostructure with increasingly visible authoritarian tendencies. At the same -me, heightened aQen-on to ecological 
and industrial planning—whether under the banner of green transi-on or security—highlights the centrality of technical 
logics in contemporary government. Against this backdrop, this thema-c sec-on seeks to interrogate the role of engineers 
in current poli-cal transforma-ons and the ways democra-c socie-es grapple with the challenges posed by science and 
technology (Barthe et al., 2014). We welcome contribu-ons grounded in poli-cal theory, policy analysis, and related fields 
in dialogue with poli-cal science. 
 
The first axis explores how engineering knowledge, its theore-cal founda-ons, and its prac-cal implica-ons can be 
understood as forms of poli-cal thought. Technical knowledge should no longer be seen as external to poli-cs, but rather 
as ideological and norma-ve matrices that shape ins-tu-ons and transform social worlds (Pestre, 2016). Contribu-ons 
may examine the historical and philosophical dimensions of these intellectual tradi-ons—from Saint-Simonianism to 
cyberne-cs, including posi-vism and technocra-c thinking—many of which were shaped or inspired by engineers and 
offer dis-nc-ve visions of government, social order, or progress. Technical utopias and dystopias associated with engineers 
also serve as powerful frameworks for structuring poli-cal thought (Morozov, 2024). We also invite analyses of how social 
groups claim these intellectual legacies to guide their ac-on, transla-ng such ideas into strategies of influence and 
interpreta-ons of complex systems. These ra-onali-es, based on op-misa-on and problem-solving, challenge the classical 
figure of the ra-onal actor, promo-ng a technicised form of reasoning (Va-n, 2008; Vinck, 2014). 
 
The second axis focuses on the place of engineers within governmental ac-on, through empirical studies that situate their 
interven-on in specific social and ins-tu-onal contexts. Engineers are approached here as poli-cal actors opera-ng within 
complex systems, contribu-ng to reforms or reinforcing exis-ng arrangements (Crozier and Friedberg, 1996). This includes 
analysing the cogni-ve structures, ac-on frameworks, or scripts they mobilise in highly technical sectors such as 
environmental governance (Bouzin, 2023; Coutant, 2025), digitalisa-on (Brandt, 2016), or large-scale infrastructure 
projects (Swyngedouw, 2015). As experts of complexity, engineers help frame public problems and shape policy responses. 
Contribu-ons examining their collec-ve organisa-on—through coopera-on, ins-tu-onal integra-on, or conten-ous 
mobilisa-on—will also shed light on the ways this social group engages poli-cally. Finally, special aQen-on will be paid to 
the instruments of government they contribute to designing and implemen-ng (Halpern et al., 2014). These tools, 
embedded with technical ra-onali-es, structure public ac-on, revealing not only dynamics of innova-on (Voß and Simons, 
2014), but also modes of control and the conflicts associated with governing complex issues (Cor-nas-Muñoz et al., 2022). 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 26 
 

Tenir le mandat. Sociologie de l’accompagnement aux élus  
Holding office. Sociology of support for elected officials 

 
Responsables scien-fiques : 

Safia DAHANI (CSO/Sciences Po Paris) safia.dhn.pro@protonmail.com  
Noémie FEVRAT (CSO/Sciences Po Paris) noemie.fevrat@gmail.com 

 
 
CeQe sec-on théma-que contribue à l’étude du mé-er d’élu en inves-ssant l’analyse des formes d’accompagnement du 
travail poli-que. En tant qu’ac-vité collec-ve, le mé-er poli-que repose sur un ensemble d’appuis cons-tuant autant de 
ressources indispensables à l’élu pour « tenir » son mandat dans ses difficultés (intensité, horaires, charge mentale, usure, 
etc.). L’objec-f est de renouveler l’étude des accompagnements à l’exercice du mandat en l’élargissant à de nouvelles 
catégories d’acteurs. S’il existe des études détaillées sur l’entourage ins-tu-onnel des élus (collaborateurs, assistants), 
rares sont celles qui explorent leur entourage familial et les sou-ens professionnels extérieurs auxquels ils ont recours 
(médecins, formateurs, coachs). 
Il s’agit ainsi d’interroger les différentes ressources humaines sur lesquelles s’appuient les élus pour « tenir » leur mandat. 
Sur quels groupes et ressources les élus se reposent-ils pour surmonter les pénibilités liées à l’exercice du mandat ? 
L’ambi-on est ici de porter une aQen-on forte aux groupes que nous iden-fions comme appartenant à une deuxième et 
troisième couronne (entourage familial / formateurs et professionnels de santé) par opposi-on à une première couronne 
(entourage ins-tu-onnel) mieux documentée par la science poli-que. Trois entrées, correspondant à trois types de 
groupes de sou-en, pourront guider les proposi-ons de communica-on :  
Les communica-ons pourront d’abord interroger le poids des configura-ons familiales et conjugales à différentes étapes 
des carrières des élus. Elles pourront examiner comment les univers familiaux prédisposent inégalement à l’engagement 
poli-que (Bargel, 2014) mais aussi comment ces entourages par-culiers par-cipent à leur forma-on « sur le tas » (Dulong 
et Maton- 2007, Demazière et Le Lidec 2014). Les séquences électorales pourront peut-être, à cet égard, être révélatrices, 
relevant parfois d’une entreprise familiale impliquant conjoints et enfants. Dans ce cas, la campagne d’un proche 
cons-tue-t-elle une forme de socialisa-on informelle au mé-er poli-que ? 
Ensuite, le deuxième axe invite à inves-r la sociologie des formateurs d’élus, à l’aune de l’étude d’un espace professionnel 
fragmenté (coachs issus de l’entreprise, ins-tuts publics, des forma-ons par-sanes). Les rares travaux disponibles 
montrent leur ins-tu-onnalisa-on progressive (Camus, 2021) ou encore leur aspect secondaire dans les carrières des 
femmes (Navarre, 2014). Or, cet espace professionnel éclaté fournit un ensemble de sou-en au personnel poli-que 
(contre rémunéra-on) par des canaux plus ou moins ins-tu-onnalisés selon les types de mandats ou les appartenances 
par-sanes (comptes forma-on des élus locaux, ins-tu-ons inégalement structurées selon les par-s…). Un large éventail 
de ques-ons peut être envisagé sur cet espace peu étudié : qui sont les formateurs d’élus ? quel type de forma-ons 
dispensent-ils (technique, savoirs-pra-ques, coaching personnel, développement personnel) et avec quels effets sur les 
pra-ques poli-ques ? Qui sont les élus y ayant recours ? 
Enfin, le troisième axe interroge l’espace des sou-ens aux élus autour des ques-ons de santé. En science poli-que, ces 
ques-ons ont plutôt été appréhendées autour du rôle des élus dans les poli-ques publiques sectorielles dans ce domaine 
(Clavier, 2009). Or, la ques-on du corps poli-que et de sa mise en scène « en bonne santé » se pose dans cet espace 
professionnel, que l’on songe à la média-sa-on des foo-ng présiden-els de Nicolas Sarkozy (Achin, Dorlin, 2008) ou à 
celle des maladies des élus. Les communica-ons pourront ainsi se saisir de l’espace de sou-en médical autour de 
différentes ques-ons : de quelle manière se structure leur capital corporel ? les ques-ons de santé sont-elles importantes 
dans l’exercice du mandat ? quelles pra-ques sont privilégiées pour se maintenir en « bonne » santé ? 
 
 
By inves-ng in the analysis of the forms of support for poli-cal work, this thema-c sec-on contributes to the study of 
elected office as a profession. As a collec-ve ac-vity, poli-cal work rests on a set of supports that cons-tute indispensable 
resources for elected officials to “hold on” to their mandate despite its difficul-es (intensity, schedules, mental load, 
exhaus-on, etc.). The aim is to renew the study of supports to the exercise of mandates by extending it to new categories 
of actors. While detailed studies exist on elected officials’ ins-tu-onal entourages (staff, assistants), very few examine 
their family environment and the external professional supports they turn to (doctors, trainers, coaches). Thus, the 
objec-ve is to ques-on the various human resources upon which elected officials rely to “hold on” to their mandates. On 
which groups and resources do elected officials depend to overcome the hardships linked to the exercise of office? The 
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ambi-on here is to focus aQen-on on groups we iden-fy as belonging to the second and third rings (family entourage / 
trainers and health professionals), as opposed to the first ring (ins-tu-onal entourage) more thoroughly documented in 
poli-cal science. Three main avenues, corresponding to three types of support groups, may guide paper proposals: 
First, contribu-ons may examine the weight of family and conjugal configura-ons at different stages of elected officials’ 
careers. They may inves-gate how family environments unequally predispose individuals to poli-cal engagement (Bargel, 
2014), but also how these circles contribute to their “on-the-job” training (Dulong & Maton-, 2007; Demazière & Le Lidec, 
2014). Electoral campaigns may, in this regard, be par-cularly revealing, at -mes resembling a family enterprise involving 
spouses and children. In such cases, does a rela-ve’s campaign cons-tute a form of informal socializa-on into the poli-cal 
profession? 
Second, this axis invites investment in the sociology of elected officials’ trainers, through the study of a fragmented 
professional space (coaches from the corporate world, public ins-tutes, party training programs). The limited available 
research highlights their gradual ins-tu-onaliza-on (Camus, 2021) or their secondary role in women’s careers (Navarre, 
2014). Yet this fragmented professional field provides a variety of support to poli-cal personnel (for a fee), through 
channels ins-tu-onalized depending on the type of mandate or party affilia-on (training accounts for local officials, 
unevenly structured ins-tu-ons across par-es…). A wide range of ques-ons may be explored in this understudied area: 
who are the trainers of elected officials? What types of training do they provide (technical, prac-cal knowledge, personal 
coaching, personal development), and with what effects on poli-cal prac-ces? Which elected officials make use of them? 
Finally, the third axis interrogates the space of support for elected officials around health issues. In poli-cal science, such 
ques-ons have mostly been studied through elected officials’ role in sectoral public policies (Clavier, 2009). Yet the 
ques-on of the poli-cal body and its staging “in good health” also arises in this professional space, whether one thinks of 
the media coverage of Nicolas Sarkozy’s presiden-al jogging (Achin & Dorlin, 2008) or that of elected officials’ illnesses. 
Contribu-ons may thus engage with the medical support space through different ques-ons: how is their bodily capital 
structured? Are health issues significant in the exercise of a mandate? What prac-ces are favored to maintain “good” 
health? 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 27 
 

Espaces poli)ques et fron)ères extérieures de l’Union européenne  
à l’épreuve de l’enjeu migratoire  

External borders of the European Union, na%onal poli%cal spaces and the issue of migra%on 
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Les migra-ons occupent une place importante dans l’espace poli-que européen. Dans le contexte de polarisa-on des 
champs poli-ques na-onaux, elles donnent lieu à un traitement souvent sécuritaire. L’enjeu migratoire est également 
central dans le processus de (re)construc-on de la fron-ère (« fron-érisa-on » ou bordering) en cours à l’est de l’Europe. 
En réponse à la guerre en Ukraine, la « fron-érisa-on », en tant que processus poli-que qui vise à ordonner l’espace et à 
organiser les rela-ons sociales (Popescu 2011), engendre de nouvelles dynamiques d’inclusion et d’exclusion en Europe.  
 
Le cadrage sécuritaire de l’enjeu migratoire, construit par des acteurs poli-ques et média-ques (Krzyżanowski & al., 2018) 
peut donner lieu à la militarisa-on de l’espace frontalier et à une suspension du droit d’asile qui traduit un « déni 
d’immigra-on » » (Héran, 2023). Le cadrage des migra-ons en termes de « crise » ne reflète pourtant pas forcément un 
afflux sta-s-quement significa-f (Reddy, Thiollet, 2023 ; Dakowska, Skowronska, 2025). Les réponses au mouvement d’exil 
consécu-f à l’invasion russe de l’Ukraine illustrent la complexité du travail de produc-on de fron-ère (borderwork) 
(Rumsford, 2014) en Europe : alors que la mobilité est facilitée pour les uns, les barrières à la mobilité se mul-plient pour 
d’autres exilés. CeQe ST cherche à analyser comment l’enjeu migratoire contribue à remodeler, depuis 2015, les jeux 
poli-ques et l’espace des rela-ons sociales des pays de l’UE et de son voisinage. Les contribu-ons à ceQe ST s’inscriront 
dans une des théma-ques proposées :  
 

1. Ce que l’enjeu migratoire fait aux champs poli-ques 
 
Il s’agit d’analyser les usages poli-ques de l’enjeu migratoire dans le champ poli-que na-onal à travers des discours de 
crise et la construc-on de l’accueil comme un devoir, une opportunité ou, au contraire, un risque ou un fardeau. Au-delà 
de l’enjeu discursif, ce sont les réponses en termes de disposi-fs d’ac-on publique qui peuvent être prises en compte et 
la manière dont ils s’ar-culent avec les dynamiques de la compé--on poli-que. CeQe par-e pourra se pencher sur la 
tension entre le champ poli-que et le champ média-que. Elle s’intéresse aux catégories discursives u-lisées pour désigner 
les personnes exilées.  
 

2. La (re-)construc-on de la fron-ère (bordering) entre l’UE et ses voisins 
 
CeQe par-e s’intéresse au travail de produc-on de la fron-ère (borderwork) qui concerne non seulement les ins-tu-ons 
européennes, les acteurs éta-ques et infra-éta-ques, mais aussi les citoyens tout comme des non citoyens. Elle permeQra 
d’analyser la sécurisa-on de l’enjeu migratoire par des acteurs situés à différentes échelles. Elle examinera l’émergence 
de nouveaux récits sur la fron-ère et son ouverture aux personnes migrantes et exilées, ainsi que sur les constella-ons 
d’acteurs impliqués dans leur produc-on. Elle pourra également prendre en compte les dynamiques de contesta-on de 
l’ouverture de la fron-ère par des acteurs poli-ques ou poli-sés. Enfin, elle interrogera la manière dont l’ouverture ou la 
fermeture des fron-ères – fonc-onnelles, ins-tu-onnelles, territoriales - façonnent les pra-ques de mobilité ou 
d’immobilité entre l’Union européenne et ses voisins. 
 
La ST est ouverte aux proposi-ons basées sur des recherches empiriques récentes et théoriquement fondées, issues de 
différentes sous-disciplines de la science poli-que. Rédigées en français ou en anglais (800 mots maximum), elles 
préciseront la méthode u-lisée et le terrain d’enquête. Pour favoriser les échanges, les présenta-ons seront brèves (12-
15 minutes). La discussion croisée des papiers par les par-cipants est encouragée tout comme les proposi-ons émanant 
de jeunes chercheur.e.s. 
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Migra-on is a prominent issue in European poli-cs. In the context of polarised na-onal poli-cal arenas, it is o}en framed 
in terms of security. The issue of migra-on is also central to the process of (re)construc-ng borders (“bordering”) currently 
underway in Central and Eastern Europe. In response to the war in Ukraine, “bordering,” as a poli-cal process that aims 
to order space and organise social rela-ons (Popescu 2011), is genera-ng new dynamics of inclusion and exclusion in 
Europe.  
The security-based framing of the migra-on issue, as constructed by poli-cal and media actors (Krzyżanowski et al., 2018), 
can result in militarisa-on of border areas and suspension of the right to asylum, which reflects a “denial of immigra-on” 
(Héran, 2023). However, framing migra-on as a “crisis" does not necessarily reflect a sta-s-cally significant influx (Reddy, 
Thiollet, 2023; Dakowska, Skowronska, 2025). The responses to the influx of refugees following Russia’s invasion of Ukraine 
illustrate the complexity of borderwork (Rumsford, 2014): while mobility is facilitated for some, others face increased 
restric-ons.  
This panel analyses how the migra-on issue contributes to reshaping the poli-cal games and the space of social rela-ons 
in the European Union countries and their neighbours since 2015. Although the focus is on mobilisa-ons rela-ng to the 
EU's eastern border, contribu-ons on other external borders are also welcome.  
 
Contribu-ons to this thema-c sec-on will fall within one of the proposed themes:  
 
1. What the migra-on issue does to poli-cal arenas. 
This sec-on involves analysing the poli-cal uses of migra-on in the na-onal poli-cal arena examining crisis narra-ves and 
the framing of recep-on as a duty, an opportunity or, conversely, a risk or a burden. Beyond the discursive issue, we will 
also consider policy responses measures and how their rela-onship to the dynamics of poli-cal compe--on. This sec-on 
will examine the tension between the poli-cal and media field. 
 
2.Boundary-making (bordering) between the European Union and its neighbours 
This part focuses on borderwork and bordering, which concerns not only the European ins-tu-ons, state and sub-state 
actors, but also ci-zens as well as non-ci-zens. Through the lens of borders, this sec-on will analyse how different actors 
securi-se migra-on issues. It will examine the emergence of new narra-ves on borders and their opening up to migrants 
and exiles by focusing on the actors involved in producing these narra-ves. It will also consider the dynamics of resistance 
and contesta-on ‘from below’ to the processes of border opening ini-ated by European and na-onal poli-cal elites. It will 
show how these dynamics can, in turn, contribute to the dissemina-on of alterna-ve narra-ves. Finally, it will examine 
how the opening or closing of borders shapes mobility or immobility prac-ces between the EU and its neighbours. 
The panel is open to proposals drawing on recent empirical and theore-cally well-founded research, from different sub-
disciplines of poli-cal science. WriQen in French or English (maximum 800 words), they will specify the research methods 
used and the fieldwork. To encourage discussion, presenta-ons will be brief (12-15 minutes). Cross-discussion of papers 
by par-cipants will be encouraged, as well as proposals from young researchers. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Les études des fron)ères en science poli)que   
Border Studies and Poli%cal Science 

 
Responsables scien-fiques : 

Sarah DAOUD (Sciences Po, CERI / Univ. Tours, CITERES-EMAM) sarah.daoud@sciencespo.fr 
Daniel MEIER (Sciences Po Grenoble/UGA, Cerdap2) daniel.meier@iepg.fr 

 
 
Depuis plusieurs années, le domaine d’études des fron-ères, issu de divers courants de la géographie sociale et poli-que, 
a été inves- par différentes disciplines, permeQant ainsi de diversifier les approches (Amilhat-Szary & Hamez, 2020). La 
fron-ère est ainsi conçue comme un processus protéiforme, de différencia-on poli-que, culturel, économique et social 
qui englobe et dépasse la seule ligne frontalière.  
CeQe sec-on théma-que vise à explorer la ques-on des fron-ères de façon non stato-centrée, en adoptant une focale 
mul--située, mul-factorielle et mul-scalaire. En outre, trois types d’espaces seront analysés : les espaces digitaux 
engendrés par l’expansion des bases de données du management contemporain des fron-ères, les espaces inters--els 
produits par diverses crises et conflits, les espaces d’interac-ons entre acteurs à la fron-ère. 
Pour ar-culer les enjeux autour de ces trois espaces, trois axes seront privilégiés au sein de la sec-on théma-que :  
 
Axe 1. Digitalisa-on et technologisa-on des fron-ères  
 
Ce premier axe se penchera sur la gouvernance frontalière des États en tant que processus de sélec-on des flux 
marchands et humains produisant simultanément des dynamiques de dé-fron-érisa-on (ouverture, fluidifica-on) et de 
re-fron-érisa-on (fermeture, contrôle). Il s’agit également de meQre en évidence les effets de ce processus de sélec-on 
et de hiérarchisa-on des flux en par-culier sur les mobilités. D’une part, l’espace frontalier est devenu un espace de mise 
en scène de la militarisa-on et de la technologisa-on de la fron-ère au service de la filtra-on des mobilités. D’autre part, 
le filtrage s’exerce aussi en amont et en aval de la fron-ère à travers la digitalisa-on de la fron-ère qui provoque 
l’individualisa-on de celle-ci (la « fron-ère mobile », Amilhat-Szary 2020). Le processus de (re)fron-érisa-on agit ainsi à 
la fois comme un processus d’ordonnancement et d’altérisa-on (van Houtum & van Naerssen 2002).  
 
Axe 2. Penser les espaces inters--els  
 
Ce deuxième axe vise à rassembler des contribu-ons interrogeant les espaces inters--els. Il s’agit d’une catégorisa-on 
qui mérite débat en tant qu’elle souhaite subsumer des en-tés aussi variées que les ‘no man’s land’, les ‘zones tampons’ 
ou tout autres en-té proto-éta-ques (Meier, 2018). Elle met en lumière des modèles de souveraineté alterna-ves peu 
inves-guées, permeQant de dépasser la dichotomie intérieur/extérieur et de replacer ces zones de porosité et de fric-on 
au cœur de la réflexion sur la nature et les types de fron-ères. Nous dis-nguons les espaces inters--els reconnus, c’est-
à-dire convenus par les belligérants dans le cadre de la Conven-on de Genève (1951), des espaces inters--els non 
reconnus, souvent fragmentés par divers ordres miliciens (Quesnay, 2021). Les modalités d’occupa-on, voire 
d’administra-on, de ces espaces fragmentés dans lesquels divers acteurs interagissent en font une catégorie extensible 
aux dynamiques sociales trop peu étudiées.  
 
Axe 3. Régions frontalières, imaginaires frontaliers 
 
Enfin, un troisième axe analysera les régions frontalières (borderlands) en tant qu’espaces d’innova-on poli-que, de 
réappropria-on des récits et des symboles, voire de l’esthé-que de la fron-ère, par les popula-ons frontalières. Ces 
dynamiques de réappropria-on des paysages frontaliers (borderscapes) (Brambilla 2015) s’appuient sur des 
représenta-ons et des pra-ques (licites ou illicites) subalternes. Il s’agit ici d’envisager la dimension iden-taire des 
rapports de force à l’œuvre à la fron-ère : les régions frontalières sont des espaces de (re)produc-on d’une mémoire 
collec-ve en lien avec le processus de fixa-on des fron-ères linéaires, une mémoire parfois trauma-que de division de 
groupes sociaux ini-alement unifiés entre différents États-na-ons (Popescu 2012).  
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D’un point de vue méthodologique, les communica-ons pourront mobiliser des méthodes diverses ; une aQen-on 
par-culière sera accordée à l’ancrage empirique des contribu-ons. Les travaux en cours sont par-culièrement les 
bienvenus.   
 
 
For several years, the field of border studies, emerging from various currents of social and poli-cal geography, has been 
enriched by contribu-ons from different disciplines, thereby diversifying approaches (Amilhat-Szary & Hamez, 2020). The 
border is thus conceived as a protean process of poli-cal, cultural, economic, and social differen-a-on that both 
encompasses and transcends the mere boundary line. This panel aims to explore the ques-on of borders in a non–state-
centred way, adop-ng a mul--sited, mul-factorial, and mul-scale perspec-ve. Moreover, three types of spaces will be 
analysed: digital spaces generated by the expansion of contemporary border management databases; inters--al spaces 
produced by various crises and conflicts; and spaces of interac-on between actors at the border. 
To structure the issues around these three types of spaces, three axes will be priori-zed within the thema-c sec-on: 
 
Axis 1. Digitaliza-on and Technologiza-on of Borders 
 
This first axis will focus on states’ border governance as a process of selec-ng trade and human flows, which 
simultaneously generates dynamics of de-bordering (opening, fluidifica-on) and re-bordering (closure, control). It also 
aims to highlight the effects of this process of selec-on and hierarchy of flows, par-cularly on mobili-es. On the one hand, 
the border space has become a stage for the militariza-on and technologiza-on of the border, serving the filtra-on of 
mobili-es. On the other hand, filtering also occurs upstream and downstream of the border through its digitaliza-on, 
which leads to its individualiza-on (the “mobile border,” Amilhat-Szary 2020). The (re)bordering process thus acts both as 
a process of ordering and of othering (van Houtum & van Naerssen 2002). 
 
Axis 2. Rethinking Inters--al Spaces 
 
This second axis seeks to bring together contribu-ons that interrogate inters--al spaces. This is a categoriza-on that 
deserves debate, insofar as it aims to subsume en--es as diverse as no man’s lands, buffer zones, or other proto-state 
en--es (Meier, 2018). It highlights alterna-ve models of sovereignty that have been liQle studied, allowing us to move 
beyond the inside/outside dichotomy and to place these zones of porosity and fric-on at the centre of reflec-ons on the 
nature and types of borders. 
We dis-nguish between recognized inters--al spaces — those agreed upon by belligerents under the framework of the 
Geneva Conven-on (1951) — and unrecognized inters--al spaces, o}en fragmented by various mili-a orders (Quesnay, 
2021). The modes of occupa-on, and even administra-on, of these fragmented spaces in which diverse actors interact 
make this category extendable to social dynamics that remain insufficiently explored. 
 
Axis 3. Border Regions, Border Imaginaries 
 
Finally, a third axis will analyse border regions (borderlands) as spaces of poli-cal innova-on, reappropria-on of narra-ves 
and symbols, and even of the aesthe-cs of the border, by border popula-ons. These dynamics of reappropria-on of 
border landscapes (borderscapes) (Brambilla 2015) rely on subaltern representa-ons and prac-ces (licit or illicit). The aim 
here is to consider the iden-ty dimension of the power rela-ons at work at the border: border regions are spaces of 
(re)produc-on of a collec-ve memory linked to the process of establishing linear borders — some-mes a trauma-c 
memory of the division of social groups originally unified but later separated across different na-on-states (Popescu 2012). 
From a methodological perspec-ve, contribu-ons may mobilize diverse approaches; par-cular aQen-on will be given to 
the empirical grounding of the work. Ongoing research is especially welcome. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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La souveraineté à l’ère numérique. Recomposi)ons et perspec)ves dans un monde fragmenté   
Sovereignty in the Digital Age. Reconfigura%ons and Perspec%ves in a Fragmented World 

 
Responsables scien-fiques : 

Françoise DAUCÉ (CERCEC, EHESS) francoise.dauce@ehess.fr 
Benjamin LOVELUCK (CERSA, Université Paris-Panthéon-Assas) benjamin.loveluck@assas-universite.fr 

 
 
La souveraineté, entendue comme principe fondateur de l’autorité éta-que sur les personnes et les territoires, connaît 
une muta-on profonde avec son extension au cyberespace. L’essor des infrastructures numériques, des flux 
transfrontaliers de données et des technologies émergentes bouscule les concep-ons du pouvoir, le fonc-onnement 
ins-tu-onnel et parfois les procédures démocra-ques. Inversement, le tropisme an--éta-que qui a longtemps dominé la 
gouvernance du numérique se trouve ébranlé par la recrudescence d’ini-a-ves juridiques, réglementaires ou poli-ques 
visant à en contrôler l’orienta-on et les effets – en par-culier le poids économique et poli-que acquis par les 
mul-na-onales du secteur ou Big Tech, eux-mêmes parfois comparés à des États-na-ons. 
La no-on de souveraineté numérique émerge dès lors comme un enjeu central pour comprendre la manière dont États, 
organisa-ons interna-onales, entreprises et u-lisateurs cherchent à façonner ou contrôler l’espace numérique, 
notamment en situa-on de tensions ou de conflits. Un certain nombre d’acteurs en ont été des promoteurs clés, avec des 
stratégies et discours souvent divergents. S’agissant par exemple de la circula-on des contenus et des données, la Russie 
et la Chine ont été présentés comme adoptant des normes « illibérales » (Flonk 2021) tandis que l’Union européenne est 
perçue comme défendant une forme de « cons-tu-onnalisme numérique » (De Gregorio 2022). 
Cet appel à contribu-ons vise à interroger la souveraineté numérique dans ses dimensions théoriques, compara-ves et 
pra-ques, en explorant la diversité des modèles de régula-on et les tensions entre autonomie, sécurité, droits 
fondamentaux et intégra-on globale dans un monde fragmenté, voire en proie à des conflits armés. Les proposi-ons 
pourront notamment s’inscrire dans les trois axes suivants : 
 
1. Redéfinir la souveraineté à l’ère numérique : fondements et cadres conceptuels 
Quels sont les apports et limites des tradi-ons poli-ques et juridiques pour penser la souveraineté numérique ? Comment 
saisir les compromis entre liberté d’expression, sécurité, créa-on de valeur économique, protec-on des données ? Cet 
axe invite à revisiter les théories de la souveraineté et du cons-tu-onnalisme, à explorer les liens entre droits numériques, 
vie privée, surveillance et nouvelles formes de pouvoir dans un moment historique marqué par la montée des 
conserva-smes. 
 
2. Infrastructures, marchés et régula-on du numérique : approches compara-ves 
La diversité des approches na-onales et régionales révèle une pluralité de modèles : contrôle strict et (re-)territorialisa-on 
en Chine, expansionnisme autoritaire en Russie, régula-on par le droit au sein de l’Union européenne, stratégies 
d’autonomisa-on industrielle et d’accès aux marchés, défense des espaces informa-onnels et encadrement des contenus. 
Cet axe encourage des analyses compara-ves des poli-ques numériques et des formes de régula-on, tout en interrogeant 
le rôle des organisa-ons interna-onales et la concurrence des normes technologiques mondiales en contexte de crise. 
 
3. Vers des souverainetés numériques plurielles : perspec-ves non éta-ques et modèles alterna-fs 
Au-delà des acteurs éta-ques, de nouvelles concep-ons émergent. Les entreprises technologiques exercent une influence 
norma-ve croissante, tandis que les approches communautaires proposent des alterna-ves décentralisées aux modèles 
promus par les grandes plateformes du numérique. Cet axe invite à analyser comment ces proposi-ons redessinent les 
fron-ères de la souveraineté et ouvrent la voie à une vision plus distribuée du pouvoir numérique, dans un contexte 
marqué par la fragmenta-on d’internet, les technologies émergentes telles que l’IA et les enjeux environnementaux. 
Nous invitons des contribu-ons, fondées sur des enquêtes documentées et originales, dans le domaine de la science 
poli-que, de la sociologie des sciences et techniques, du droit ou encore des rela-ons interna-onales, ainsi que des 
approches interdisciplinaires, afin de nourrir une réflexion collec-ve sur les transforma-ons contemporaines de la 
souveraineté. 
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Sovereignty, understood as the founding principle of state authority over people and territories, is undergoing a profound 
transforma-on with its extension into cyberspace. The rise of digital infrastructures, cross-border data flows, and 
emerging technologies is reshaping tradi-onal concep-ons of power, ins-tu-onal func-oning, and some-mes democra-c 
procedures. Conversely, the an--state bias that long dominated digital governance is being challenged by the resurgence 
of legal, regulatory, and poli-cal ini-a-ves aimed at steering and controlling the digital realm—par-cularly in response to 
the economic and poli-cal weight acquired by mul-na-onal corpora-ons or Big Tech, some-mes compared to na-on-
states themselves. 
The no-on of digital sovereignty thus emerges as a central issue for understanding how states, interna-onal organiza-ons, 
corpora-ons, and users seek to shape or control the digital space. A number of key actors have ac-vely promoted it, 
though o}en through divergent strategies and discourses. For example, with regard to the circula-on of content and data, 
Russia and China have been portrayed as adop-ng “illiberal” standards (Flonk 2021), while the European Union is seen as 
advancing a form of “digital cons-tu-onalism” (De Gregorio 2022). 
This call for papers seeks to explore digital sovereignty in its theore-cal, compara-ve, and prac-cal dimensions, examining 
the diversity of regulatory models and the tensions between autonomy, security, fundamental rights, and global 
integra-on in a fragmented world. Contribu-ons may focus on, but are not limited to, the following three axes: 
 
1. Redefining sovereignty in the digital age: founda-ons and conceptual frameworks 
What are the contribu-ons and limita-ons of poli-cal and legal tradi-ons in thinking about digital sovereignty? How can 
we grasp the trade-offs between freedom of expression, security, economic value crea-on, and data protec-on? This axis 
invites to revisit theories of sovereignty and cons-tu-onalism, exploring the interplay between digital rights, privacy, 
surveillance, and new forms of power in a historical moment marked by rising conserva-sms. 
 
2. Infrastructures, markets, and digital regula-on: compara-ve approaches 
The diversity of na-onal and regional strategies reveals a plurality of models: strict control and (re)territorializa-on in 
China, authoritarian expansionism in Russia, rights-based regula-on in the European Union, strategies of industrial 
empowerment and market access, as well as the defense of informa-onal spaces and the regula-on of content. This axis 
encourages compara-ve analyses of digital policies and regulatory approaches, while interroga-ng the role of 
interna-onal organiza-ons and the compe--on among global technological standards in a -me of crisis. 
 
3. Towards plural digital sovereign-es: non-state perspec-ves and alterna-ve models 
Beyond state actors, new concep-ons are emerging. Technology companies exert a growing norma-ve influence, while 
community-based approaches propose decentralized alterna-ves to the models promoted by large digital pla�orms. This 
axis invites analysis of how such proposals redraw the boundaries of sovereignty and open the way toward a more 
distributed vision of digital power, in a context marked by internet fragmenta-on, emerging technologies such as AI, and 
environmental challenges. 
We welcome contribu-ons based on original and well-documented research in poli-cal science, the sociology of science 
and technology, law, or interna-onal rela-ons, as well as interdisciplinary approaches, in order to foster a collec-ve 
reflec-on on the contemporary transforma-ons of sovereignty. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Ce que les forêts font aux (contre-)mobilisa)ons énergé)ques.  
Modes d’ac)on, poli)sa)on et alliances   

What forests do to energy counter-mobiliza%ons. Modes of ac%on, poli%ciza%on, alliances 
 

Responsables scien-fiques : 
Stéphanie DECHEZELLES (TREE (UMR 6031), Université de Pau et des Pays de l’Adour) 

 stephanie.dechezelles@univ-pau.fr 
Antoine DOLEZ (EOS, IAACHOS, Université Catholique de Louvain) antoine.dolez@uclouvain.be 

 
 
Les écosystèmes fores-ers, par-culièrement soumis aux épreuves anthropiques et aléas clima-ques de plus en plus 
extrêmes (canicules, épidémies, incendies et méga-feux, surexploita-on…), occupent une place de plus en plus 
significa-ve dans les agendas protestataires. Les forêts sont même considérées, par certains, comme des « fronts » 
(Vidalou, 2017), car les premières touchées par de grands projets infrastructurels de type industriel. Une tendance à la « 
poli-sa-on des forêts » par certains mouvements sociaux ou certaines franges militantes s’observe de plus en plus 
fréquemment à la faveur de luQes contre des projets d’équipements ou d’aménagement divers du territoire. Plus encore, 
les contre-mobilisa-ons « an--extrac-vistes » à l’égard d’équipements visant à produire de l’énergie à par-r des 
ressources que procurent les espaces fores-ers se mul-plient à l’échelle planétaire (Kaufer, 2023). Des travaux ont analysé 
les conflits d’usage qui marquent, dès le Moyen Age, la priva-sa-on puis la marchandisa-on des espaces fores-ers, en 
par-culier à la faveur des enclosures (Graber et Locher, 2018 ; Fressoz, 2023) et des conflits entre ruraux et urbains autour 
de leurs usages (Larrère et Nougarède, 1993 ; Léger et Hervieu, 1979). Plus récemment, l’enrôlement des forêts dans le 
processus de clima-sa-on de l’ac-on publique et ses conséquences sur les modes de ges-on de ces écosystèmes ont été 
étudiés (Glinel, 2025). En revanche, les effets d’une « fores-sa-on » des mouvements sociaux ou, du moins, d’une 
présence grandissante du vivant fores-er dans l’ac-on collec-ve, en par-culier autour des enjeux énergé-ques semblent 
rela-vement peu traités. 
 
La ST ques-onnera donc ce que les forêts font aux condi-ons d’émergence et d’ac-on de formes protestataires visant à 
porter la cri-que à l’égard d’infrastructures et scenarii qui, au nom de la « transi-on énergé-que » ou de la « 
décarbona-on », procèdent à une exploita-on intensive des ressources ligneuses ou foncières des zones fores-ères afin 
de produire biochar, hydrogène par électrolyse, e-kérosène, granulés... Il importe d’appréhender conjointement les 
condi-ons de possibilité et de félicité des contre-mobilisa-ons dans ce domaine. La ST sera soucieuse de faire dialoguer 
des travaux sur les Nords, comme sur les Suds, et entend privilégier les proposi-ons qui inscriraient leur démarche dans 
une appréhension soit compara-ve, soit globale - par les jeux d’échelle ou les circula-ons - sur ceQe théma-que (défense 
des forêts primaires depuis les Nords, mobilisa-ons locales aux Suds inscrites dans des dynamiques de 
transna-onalisa-on…). 
Les communica-ons proposées pourront, sans s’y restreindre, s’inscrire dans l’un ou les 2 axes suivants : 
 
1/. On interrogera les circula-ons et innova-ons protestataires des contre-mobilisa-ons énergé-ques en défense des 
forêts. Des enchaînements aux troncs aux événements interna-onaux où sont invités des représentants de communautés 
vivant au cœur de ce qui reste des forêts primaires (ex : World Rainforest Movement) en passant par des collec-fs d’achat 
de parcelles boisées visant à (re)communaliser ces espaces (ex : Réseau pour les alterna-ves fores-ères ou Canopée), 
nombreuses sont les modalités par lesquelles les forêts sont érigées en objets ou sujets d’ac-on collec-ve. Les ac-ons 
s’actualisent de plus en plus souvent depuis la cime des arbres supposant des appétences et des compétences 
protestataires spécifiques, ainsi qu’une distribu-on du travail militant et des logiques de poli-sa-on du proche dont il 
convient de rendre compte. Les liens affec-fs aux forêts comme par-e intégrante des « disposi-fs de sensibilisa-on » 
seront ques-onnés, notamment dans leurs formes d’ar-cula-ons à la contre-exper-se ou à la prospec-ve, compétences 
indispensables pour crédibiliser les arguments et accréditer les protestataires (Dassié, 2014 ; Traïni, 2015). 
 
2/ Les coali-ons d’acteurs se formant autour de la défense des forêts peuvent abou-r à des configura-ons originales, 
comme dans le cas de mobilisa-ons contre des sites de produc-on d’« hydrogène vert », où syndicats des propriétaires 
fores-ers locaux et associa-ons environnementalistes peuvent faire front d’opposi-on commun, alors qu’elles s’opposent 
usuellement concernant l’exploita-on financière des massifs fores-ers (Chailleux, Smith, Compagnon, 2022). La ST sera 
aQen-ve aux effets mul-ples que le processus de « fores-sa-on » entraîne sur les configura-ons locales d’acteurs et les 
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modalités de poli-sa-on, « par le haut » et « par le bas » qu’il favorise ou empêche. Les asymétries poli-ques et écarts 
idéologiques que ceQe mise en ac-on collec-ve des forêts peut engendrer, selon les ou-llages idéologiques, religieux, 
moraux que les acteurs projeQent sur les arbres/forêts seront également étudiées. 
 
 
Forest ecosystems, par-cularly subject to anthropogenic stress and increasingly extreme clima-c hazards (heat waves, 
epidemics, fires and mega-fires, overexploita-on, etc.), are occupying an increasingly significant place in protest agendas. 
Forests are even considered, by some, as "fronts" (Vidalou, 2017), because they are the first to be affected by large-scale 
industrial infrastructure projects. A trend towards the "poli-ciza-on of forests" by certain social movements or ac-vist 
fringes is increasingly observed in the context of struggles against various infrastructure or land development projects. 
Moreover, "an--extrac-vist" counter-mobiliza-ons against equipment aimed at producing energy from the resources 
provided by forest areas are mul-plying on a global scale (Kaufer, 2023). Studies have analyzed the conflicts of use which, 
since the Middle Ages, marked the priva-za-on and then the commodifica-on of forest areas, in par-cular through 
enclosures (Graber and Locher, 2018; Fressoz, 2023) and conflicts between rural and urban areas around their uses 
(Larrère and Nougarède, 1993; Léger and Hervieu, 1979). More recently, the enlistment of forests in the process of air 
condi-oning public ac-on and its consequences on the management methods of these ecosystems have been studied 
(Glinel, 2025). On the other hand, the effects of a "fores-za-on" of social movements or, at least, of a growing presence 
of forest life in collec-ve ac-on, in par-cular around energy issues, seem to have received rela-vely liQle aQen-on. 
 
The TS will therefore ques-on what forests do to the condi-ons of emergence and ac-on of forms of protest aimed at 
cri-cizing infrastructures and scenarios which, in the name of the "energy transi-on" or "decarboniza-on", carry out 
intensive exploita-on of wood or land resources in forest areas in order to produce biochar, hydrogen by electrolysis, e-
kerosene, pellets, etc. It is important to jointly understand the condi-ons of possibility and felicity of counter-mobiliza-ons 
in this area. The ST will be keen to bring together work on the North, as well as on the South, and intends to favor proposals 
that would place their approach in a compara-ve or global understanding - through the play of scale or circula-ons - on 
this theme (defense of primary forests from the North, local mobiliza-ons in the South inscribed in dynamics of 
transna-onaliza-on, etc.). 
 
Proposed papers may, without limita-on, fall within one or both of the following themes: 
 
1/ We will examine the protest movements and innova-ons of energy counter-mobiliza-ons in defense of forests. From 
chaining to trunks to interna-onal events invi-ng representa-ves of communi-es living in the heart of what remains of 
primary forests (e.g., the World Rainforest Movement), to collec-ves purchasing wooded plots aimed at 
(re)communalizing these spaces (e.g., the Network for Forest Alterna-ves or Canopée), there are numerous ways in which 
forests are erected as objects or subjects of collec-ve ac-on. Ac-ons are increasingly taking place from the treetops, 
requiring specific protest appe-tes and skills, as well as a distribu-on of ac-vist labor and the logic of poli-cizing the local 
community that must be accounted for. Emo-onal links to forests as an integral part of "awareness-raising mechanisms" 
will be ques-oned, par-cularly in their forms of ar-cula-on with counter-exper-se or prospec-ve studies, skills essen-al 
for giving credibility to arguments and accredi-ng protesters (Dassié, 2014; Traïni, 2015). 
 
2/ Coali-ons of actors forming around the defense of forests can lead to original configura-ons, as in the case of 
mobiliza-ons against “green hydrogen” produc-on sites, where local forest owners’ unions and environmentalist 
associa-ons can form a common opposi-on front, while they usually oppose each other regarding the financial 
exploita-on of forest areas (Chailleux, Smith, Compagnon, 2022). The TS will pay aQen-on to the various effects that the 
“fores-za-on” process has on local configura-ons of actors and the modali-es of poli-ciza-on, “from above” and “from 
below. The poli-cal asymmetries and ideological gaps that this collec-ve ac-on of forests can generate, depending on the 
ideological, religious, and moral tools that the actors project onto trees/forests will also be studied. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 31 
 

Démocra)es et crises de sécurité interna)onale. Quelle place pour les parlements dans un 
monde turbulent ?   

Democracies and interna%onal security crises. What role for parliaments in a turbulent world? 
 

Responsables scien-fiques : 
Delphine DESCHAUX-DUTARD (Université Grenoble Alpes / CESICE) delphine.deschaux-dutard@univ-grenoble-alpes.fr 

Falk OSTERMANN (Université de Kiel) fostermann@poli-k.uni-kiel.de 
 
 

Depuis l’interven-on militaire en Libye en 2011, l’annexion de la Crimée en 2014 et la guerre en Ukraine depuis 2022, la 
succession des crises en ma-ère de sécurité interna-onale n’a fait que s’accélérer. Les gouvernements et acteurs exécu-fs, 
tant européens qu’américains ou canadiens, ont ainsi déployé des poli-ques de défense ac-ves et inves- de façon inédites 
des moyens financiers dans la défense (voir notamment Deschaux-Dutard, 2025), adossés à des discours meQant en avant 
à la fois l’urgence de la guerre et la nécessité de faire face aux menaces (russe notamment, mais pas uniquement), tout 
en invoquant la nécessité d’une protec-on de l’ordre (libéral) interna-onal. CeQe situa-on a largement contribué à 
renforcer la domina-on des acteurs exécu-fs, tel les différents gouvernements na-onaux qui jouissent d’une 
prépondérance dans le domaine sécuritaire interna-onal et la poli-que étrangère en général.   
 
Or, dans une majorité des pays occidentaux, ces poli-ques de défense ont été très peu ques-onnées au sein des arènes 
parlementaires, alors même qu’il revient aux parlements de voter les crédits de défense, voire d’autoriser un certain 
nombre de déploiements militaires comme dans le cas allemand entre autres (Deschaux-Dutard, 20217). CeQe ST vise 
donc à s’interroger sur le lien entre les crises de sécurité interna-onale et leur poli-sa-on (ou non-poli-sa-on) au sein 
des arènes parlementaires. S’appuyant sur une liQérature académique croissante, notamment dans les pays anglo-saxons, 
un certain nombre d’auteurs pointent la no-on de contesta-on parlementaire en ma-ère de poli-que étrangère et de 
défense (Böller, 2022a et b ; Wagner, 2020 ; Wagner et al. 2018 ; Mello, 2025). Lagassé et Massie s’interrogent pour leur 
part sur la possibilité d’une « parlementarisa-on de la guerre » (Raunio and Wagner, 2017 ; Lagassé et Massie, 2023). S’il 
semble évident que les idéologies poli-ques et la compé--on par-sane joue un rôle sur la défini-on des contours et des 
contenus des poli-ques étrangères et de défense dans les démocra-es (Kaarbo, 2012 ; Lagassé et Mello, 2018 ; 
Ostermann et Stahl, 2022 notamment), le rôle et la place des arènes parlementaires, na-onales ou européennes, leurs 
pra-ques de contrôle ainsi que le degré et contenu des contesta-ons par-sanes sont sujets à de larges varia-ons en 
Europe et plus largement dans les démocra-es occidentales. L’objec-f de ceQe session théma-que sera donc, à la croisée 
entre sociologie de l’ac-on publique, analyse des rela-ons interna-onales et études parlementaires (en incluant la no-on 
de contesta-on par-sane), d’examiner la façon dont les parlements peuvent (ou non) jouer leur rôle de contrôleur du 
pouvoir exécu-f dans la ges-on des crises de sécurité interna-onale des dernières années, qu’il s’agisse de la guerre en 
Ukraine, de la situa-on à Gaza ou du cas des frappes contre l’Iran au printemps 2025. 
 
CeQe session théma-que se veut ouverte aux chercheurs de tous horizons de la science poli-que, en forma-on ou plus 
établis, et accueillera volon-ers des contribu-ons en français et en anglais, basée sur des études de cas empiriques, 
compara-ves ou monographiques. 
 
 
Since the military interven-on in Libya in 2011, the annexa-on of Crimea in 2014 and the war in Ukraine since 2022, the 
succession of interna-onal security crises has accelerated. Governments and execu-ve actors, whether European, 
American or Canadian, have thus deployed ac-ve defence policies and invested unprecedented financial resources in 
defence (see in par-cular Deschaux-Dutard, 2025), emphasising rhetorically both the urgency created through the war 
and the need to confront threats (par-cularly, but not exclusively, from Russia), while invoking the need to protect the 
(liberal) interna-onal order. This situa-on has greatly contributed to strengthening the dominance of execu-ve actors, 
such as the various na-onal governments that enjoy preponderance in the field of interna-onal security and foreign policy 
in general.  
 
However, in most Western countries, these defence policies have been rarely ques-oned in parliamentary arenas, even 
though it is up to parliaments to vote on defence appropria-ons and even to authorise a number of military deployments, 
as in the case of Germany, among others (Deschaux-Dutard, 20217). This thema-c session therefore aims to examine the 
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link between interna-onal security crises and their poli-cisa-on (or non-poli-cisa-on) in parliamentary arenas. Drawing 
on a growing body of academic literature, par-cularly in Anglo-Saxon countries, a number of authors point to the no-on 
of parliamentary contesta-on in foreign and defence policy (Böller, 2022a and b; Wagner, 2020; Wagner et al. 2018; Mello, 
2025). Lagassé and Massie, for their part, ques-on the possibility of a ‘parliamentariza-on of war’ (Raunio and Wagner, 
2017; Lagassé and Massie, 2023). While it seems clear that poli-cal ideologies and par-san compe--on play a role in 
defining the contours and content of foreign and defence policies in democracies (Kaarbo, 2012; Lagassé and Mello, 2018; 
Ostermann and Stahl, 2022 in par-cular), the role and place of parliamentary arenas, whether na-onal or European, as 
well as their oversight prac-ces and the degree and content of par-san contesta-on, are subject to wide varia-ons across 
Europe and more broadly in Western democracies. The aim of this thema-c session will therefore be, at the crossroads 
between the sociology of public ac-on, interna-onal rela-ons analysis and parliamentary studies (including the no-on of 
par-san contesta-on), to examine how parliaments can (or cannot) play their role as controllers of the execu-ve power 
in the management of interna-onal security crises in recent years, whether it be the war in Ukraine, the situa-on in Gaza 
or the case of the strikes against Iran in the spring of 2025. 
 
This thema-c session is open to researchers from all backgrounds in poli-cal science, whether in training or more 
established, and welcomes contribu-ons in French and English, based on empirical, compara-ve or monographic case 
studies. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 32 
 

Les poli)ques foncières face aux transforma)ons du capitalisme  
Land policies and poli%cs in the face of capitalism’s transforma%ons 

 
Responsables scien-fiques : 

Antoine DUCASTEL (UMR Artdev, CIRAD) antoine.ducastel@cirad.fr  
Marie HRABANSKI (UMR Artdev, CIRAD) marie.hrabanski@cirad.fr  

 
 

Plusieurs travaux récents sur les transforma-ons contemporaines du capitalisme convergent sur un point : la 
recrudescence des luQes pour accéder et contrôler les ressources naturelles, à commencer par la terre. Que ce soit lié à 
l’essor de l’extrac-visme (Mezzadra et Neilson 2019), le retour d’un capitalisme de la finitude (Orain 2025), ou la montée 
en puissance d’un capitalisme « vert » ou « solaire » (Dunlap, Verweijen, et Tornel 2024), la course aux terres s’est 
intensifiée.  
 
Dès la fin des années 2000, la ques-on foncière s’est (ré)imposée comme problème public global suite à la vague 
d’acquisi-on massive de terres agricoles (ou « land grabbing ») par une diversité d’acteurs (États, firmes agroalimentaires, 
fonds d’inves-ssement) à des fins produc-ves ou spécula-ves (Borras Jr et al. 2011). Par la suite, les poli-ques 
d’aQénua-on et d’adapta-on au changement clima-que – notamment pour le développement des énergies 
renouvelables et la préserva-on/restaura-on de la biodiversité (ex. via la reforesta-on), les poli-ques de 
relance/relocalisa-on industrielle, ou encore la proliféra-on des infrastructures et réseaux logis-ques ont encore accru 
ceQe compé--on foncière.  
 
En conséquence, les luQes de défini-on et les conflits d’usage, autour et sur le foncier, se sont mul-pliés. D’une part, 
différents groupes d’intérêt s’affrontent pour la (re)défini-on des régimes fonciers en vigueur : leur périmètre et 
fron-ères, les droits de propriété et d’usage afférents, les ins-tu-ons de régula-on. D’autre part, ces transforma-ons 
suscitent localement des controverses, sur les usages fonciers légi-mes, mais aussi des résistances.  
 
Face à ces tensions, le gouvernement du foncier est en cours de recomposi-on comme l’illustre la proliféra-on de 
poli-ques foncières adoptées récemment, au Nord comme au Sud, que ce soit pour limiter l’accès au foncier à certains 
groupes (ex. inves-sseurs étrangers), cartographier les terres « abandonnées » à « (re)conquérir » , démanteler ou 
affaiblir les structures de régula-on foncière en place - comme les SAFER en France, ou encore faciliter le développement 
d’infrastructures industrielles sur des espaces agricoles ou naturels. Ces poli-ques sont structurées par, et structurent en 
retour, les rapports de force entre acteurs « tradi-onnels » du foncier (propriétaires, agriculteurs), et de « nouveaux » 
acteurs issus de différents secteurs (climat, énergie, industrie).  
 
La ST s’interroge sur ces recomposi3ons, au Nord et au Sud : comment est-ce que l’ac3on publique (globale, na3onale et locale) 
accompagne, régule et/ou limite ce@e course à la terre, et quelles en sont les répercussions poli3ques et sociales ?  
 
La ST est structurée autour de trois probléma-ques complémentaires.  
 
1. Qui sont les acteurs engagés dans le gouvernement du foncier aujourd’hui, avec quelles ressources, et quel « travail 
poli-que » (Smith 2019) mènent-ils ? Si les études sur les « nouveaux entrants » (industriels, énergé-ciens, mouvements 
écologistes) sont les bienvenues, nous serons aussi aQen-fs au (re)posi-onnement des groupes d’acteurs historiques, en 
par-culier les agriculteurs dans un contexte d’épuisement du modèle agricole produc-viste (Ansaloni et Smith 2021).  
2. Comment est-ce que les pouvoirs publics tentent-ils (ou pas) de réguler ces intérêts et groupes concurrents ? Il s’agira 
notamment d’étudier les instruments et ins-tu-ons de régula-on du foncier (cartes, commissions, etc.), leur mise en 
œuvre, et leur transforma-on.  
 
3. Enfin, quels sont les rapports de force et compromis ins-tu-onnels qui émergent ? La ST propose de mieux caractériser 
les régimes fonciers contemporains et les tensions qui les traversent, notamment entre résurgence de la rente foncière 
d’une part, émergence de régimes fonciers alterna-fs (ex. communs) d’autre part.   
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Several studies on the contemporary transformations of capitalism converge on a common observation: the 
intensification of struggles over access to and control of natural resources, starting with land. Whether linked to the rise 
of extractivism (Mezzadra and Neilson 2019), the return of a capitalism of finitude (Orain 2025), or the growing influence 
of a “green” or “solar” capitalism (Dunlap, Verweijen, et Tornel 2024), the global land rush has accelerated. 
By the late 2000s, land politics (re)emerged as a global public issue in the wake of large-scale land acquisitions—or “land 
grabbing”—by a large range of actors (states, agribusiness corporations, investment funds), for both productive and 
speculative purposes (Borras Jr et al. 2011). Subsequently, climate change mitigation and adaptation policies—
particularly for renewable energy development and biodiversity conservation/restoration (e.g., through reforestation), 
the return of industrial policies, and the expansion of logistical infrastructures have further intensified competition for 
land. 
As a result, struggles over land definitions and uses have mushroomed. On one hand, various interest groups are engaged 
in (re)defining existing land tenure regimes: their scope and boundaries, property rights, and regulatory institutions. On 
the other hand, these transformations trigger local-level controversies over legitimate land uses, as well as resistance 
movements. 
In response to these tensions, land government is being reconfigured, as illustrated by the proliferation of land policies 
recently adopted across both the Global North and South. These include restrictions on land access for certain groups 
(e.g., foreign investors), mapping of “abandoned” lands to be “reclaimed,” the dismantling or weakening of existing 
regulatory institutions—such as the SAFER in France—or the facilitation of industrial infrastructure development on 
agricultural or natural lands. These policies are both shaped by, and actively reshape, power relationships, especially 
between “traditional” land actors (e.g., landowners, farmers) and “new” actors coming from different sectors (e.g., 
climate, energy, and industry). 
This panel aims to analyse these reconfigurations: How do policy-makers—at global, national, and local levels—
accompany, regulate, and/or constrain the land rush? And what are their political and social outcomes? 
The panel is structured around three complementary questions: 

1. Who are the actors currently involved in the government of land, what resources do they mobilize, and what 
type of “political work” (Smith 2019) do they engage in? While studies focusing on “challengers” (industrial 
actors, energy companies, environmental movements) are welcome, we also encourage studies on the 
(re)positioning of incumbents—especially farmers, in a context characterized by the crisis of the productivist 
agricultural model (Ansaloni and Smith 2021). 

2. How are public authorities trying (or not) to regulate these competing interests and groups? This includes 
examining the instruments and institutions regulating rights and access on/to lands (e.g., maps, commissions, 
etc.), their implementation, and their current transformation. 

3. Finally, what power relations and institutional compromises are emerging? This panel aims to study the 
(re)production of the dominant land tenure regime and the return of land rent, as well as the emergence of 
alternative regimes (e.g. commons).  
 
 

Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 33 
 

Représenta)on poli)que sous contrainte : Approches compara)ves des parlementaires des Suds  
Poli)cal representa)on under constraint: Compara)ve perspec)ves on parliamentarians  

from the South 
 

Responsables scien-fiques : 
Ahmed Fouad EL HADDAD (Université Paris Est Créteil, Institut d'Études Politiques de Fontainebleau) 

ahmed-fouad.el-haddad@u-pec.fr 
Déborah PEREZ (Faculté de gouvernance, de sciences économiques et sociales, Université Mohamed VI Polytechnique, 

Rabat, Maroc) deborah.perez@um6p.ma  
 
 

Que sait-on des élus d’ailleurs ? Si on ne peut que se réjouir du renouvellement des travaux sur les parlementaires en 
Europe et a fortiori en France (Rozenberg et Thiers, 2018 ; Ollion, 2021), force est de constater que cet engouement n’est 
pas allé jusqu’aux députés des Suds. Ce relatif silence s’explique par le discrédit qui entoure les institutions parlementaires 
souvent jugées formelles, subalternes, voire décoratives. Si les parlements avaient suscité, au lendemain des 
indépendances, un vif intérêt (Leca et Vatin, 1975), les configurations politiques des suds ont été analysées à travers 
d’autres prismes :  autoritarisme et patrimonialisme, d’une part, et approches « par le bas » centrées sur les pratiques 
populaires et informelles, d’autre part (Bayart et al., 1992). À l’inverse, la politique comparée anglo-américaine a poursuivi 
l’étude des parlements (Pepinsky, 2014), qu’il s’agisse de leur genèse, de leurs fonctions, ou encore de leur rôle supposé 
dans la démocratisation. Ces recherches, cependant, tendent à traiter les institutions comme des entités désincarnées 
(Art, 2012) : on en sait peu sur les acteurs qui les peuplent, les pra-ques qui s'y déploient et les interac-ons qui s'y jouent. 
 
Pourtant, qu’elles soient placées au cœur des dispositifs de pouvoir ou reléguées à une existence intermittente, les 
assemblées continuent de donner lieu à des formes de représentation – précaires, contraintes, mais persistantes. 
L’interrogation qui guide cette section thématique est alors la suivante : comment des parlementaires investissent-ils des 
institutions décrédibilisées dans leur prétention à représenter ? Qu’est-ce qui rend encore possible la croyance dans le 
fait que « le jeu en vaut la chandelle », (Bourdieu, 1994) ? Comment les élus produisent-ils une représentation politique 
malgré tout, c’est-à-dire dans des conditions où elle est institutionnellement limitée, politiquement encadrée et 
socialement contestée ?  
 
Ces questionnements rejoignent les travaux qui conçoivent la représentation comme un processus dynamique et 
conflictuel, au-delà de l’élection elle-même. Dans la lignée de Saward (2006), la représentation est ici appréhendée 
comme une claim-making activity, où les élus formulent, négocient et imposent des prétentions à parler au nom d’autrui. 
Ce déplacement permet de comprendre comment des députés des Suds construisent leur rôle, investissent des 
répertoires de légitimation, et parviennent, dans certains cas, à instituer des formes de médiation entre gouvernés et 
gouvernants. L’enjeu n’est pas tant de savoir si les parlements démocratisent, mais de saisir comment ils participent à la 
fabrique d’une représentation politique sous contrainte (Disch, 2015 ; Urbinati, 2019). 
 
Cette section thématique contribue à un agenda de recherche en plein essor (Crewe et al. 2022) sur les formes situées 
de la représentation en contexte autoritaire (Boutaleb et Ferrié 2008) et post-colonial, en mettant au centre le personnel 
parlementaire. Elle s’inscrit dans le renouveau des travaux sur les parlements du Sud global (Barkan, 2009 ; Opalo, 2019 
; Osei, 2021), sensibles aux questions de genre (Dutoya, 2014), aux crises politiques (Mede & Perez, 2022), aux logiques 
de clientélisation (Vannetzel, 2016) et aux pratiques autoritaires (Weiper-Fennert, 2020).  
Les communications pourront s’inscrire dans deux axes :  
 

1. Profils et parcours des parlementaires dans les Suds. Quelles ressources, motivations et socialisations 
permettent d’investir des institutions fragilisées ? Comment les trajectoires biographiques rendent-elles compte 
des mécanismes de production et de reproduction des élites ? Une attention particulière sera accordée aux 
approches comparatistes qui permettent d’en rendre compte.  

2. Les députés en représentation. Comment les parlementaires habitent-ils l’institution ? Quelle division du travail 
se dessine entre activité législative, contrôle gouvernemental et diplomatie parlementaire ?  
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What do we know of MPs from elsewhere? While we can only welcome the renewal of work on parliamentarians in 
Europe, and a fortiori in France (Rozenberg and Thiers, 2018; Ollion, 2021), it has to be admitted that this enthusiasm has 
not extended to MPs from the South. This relative silence can be explained by the stigma attached to parliamentary 
institutions, which are often seen as formal, subaltern or even decorative. While parliaments attracted considerable 
interest in the aftermath of independence (Leca and Vatin, 1975), political configurations in the South have been analyzed 
from other prisms: authoritarianism and patrimonialism, on the one hand, and “bottom-up” approaches centered on 
popular and informal practices, on the other (Bayart et al., 1992). Conversely, Anglo-American comparative politics has 
continued to study parliaments (Pepinsky, 2014), whether in terms of their genesis, their functions or their supposed role 
in democratization. Such studies, however, tend to treat institutions as disembodied entities (Art, 2012): little is known 
about the actors who inhabit them, the practices that unfold there and the interactions that are at work. 
 
And yet, whether they are placed at the heart of power mechanisms or relegated to an intermittent existence, assemblies 
continue to produce forms of representation - precarious, constrained, but persistent. The question driving this thematic 
section is therefore as follows: how do parliamentarians commit to institutions whose claim to represent has been 
discredited? What makes it still possible to believe that ‘the game is worth the candle’ (Bourdieu, 1994)? How do elected 
representatives produce political representation in spite of everything, i.e. in conditions where it is institutionally limited, 
politically framed and socially contested? 
 
These questions are in keeping with studies that conceive of representation as a dynamic and conflictual process, beyond 
the election itself. Following Saward (2006), representation is seen here as a claim-making activity, in which elected 
representatives formulate, negotiate and impose claims to speak on behalf of others. This shift enables us to understand 
how MPs from the South build their role, invest in repertoires of legitimization and, in some cases, manage to establish 
forms of mediation between the governed and those who govern. The issue is not so much whether parliaments 
democratize, but rather how they help to create political representation under constraint (Disch, 2015; Urbinati, 2019). 
 
This thematic section contributes to a thriving research agenda (Crewe et al. 2022) on situated forms of representation 
in authoritarian (Boutaleb and Ferrié 2008) and post-colonial contexts, placing parliamentary members at its center. It 
takes part in a revival of work on parliaments in the global South (Barkan, 2009; Opalo, 2019; Osei, 2021), which is 
sensitive to gender issues (Dutoya, 2014), political crises (Mede & Perez, 2022), clientelist logics (Vannetzel, 2016) and 
the authoritarian practices (Weiper-Fennert, 2020). 
 
Papers may focus on two areas: 
 

1. Profiles and career paths of parliamentarians in the South. What resources, motivations and socialization 
make it possible to invest in weakened institutions? How do biographical trajectories reflect the mechanisms 
of elite production and reproduction? Particular attention will be paid to the comparative approaches that 
make it possible to account for this. 

2. MPs in representation. How do MPs inhabit the institution? What division of labor is emerging between 
legislative activity, government control and parliamentary diplomacy? 

 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 34 
 

Dire son vote : contextes et varia)ons de la dicibilité électorale  
Voicing the Vote. Social and Historical Perspec%ves on Electoral Sayability 

 
Responsables scien-fiques : 

Félicien FAURY (CNRS, CESDIP) felicien.faury@cnrs.fr 
Juliette RUAUD (CNRS, CERAPS) juliette.ruaud@univ-lille.fr 

 
 
Selon une défini-on désormais hégémonique, le vote est supposé à la fois individuel et secret. Si sa dimension individuelle 
a été mise en cause par la sociologie électorale, la ques-on de sa dicibilité reste en revanche moins inves-guée, en tant 
que telle, par la recherche. CeQe ST souhaite inviter les intervenant·es à déconstruire l’évidence d’un acte électoral 
nécessairement silencieux, que l’on « garderait pour soi » avant et après son expression dans les urnes. Quelles sont les 
condi-ons historiques, sociales et interac-onnelles de la (non-)dicibilité du vote ? À qui parle-t-on de son vote, et de 
quelle manière ? Quelles jus-fica-ons électorales l’accompagnent, et selon quelles varia-ons historiques, géographiques 
et sociales ? Certains votes (majoritaires comme minoritaires) sont-ils plus « avouables » que d’autres, selon quels 
contextes et quelles configura-ons ? La dicibilité du vote fonc-onne-t-elle ou non comme prescrip-on ou « influence » 
d’autrui ? 
 
La ST accueillera à la fois les communica-ons remeQant sur le mé-er empirique l’examen des tendances de long terme à 
l’injonc-on au secret électoral (et en con-nuité à la cons-tu-on d’un « for intérieur » déjà par-ellement mise en lumière 
par la socio-histoire) et celles abordant les probléma-ques contemporaines de la dicibilité du vote. Au-delà des tendances 
les plus solidement établies autour des disposi-ons à formuler une opinion poli-que, les communica-ons pourront fournir 
des pistes pour saisir l’acquisi-on, les dissonances et les varia-ons de telles disposi-ons à « dire son vote ». CeQe ST 
entend ainsi contribuer à l’analyse de la distribu-on sociale des hontes et des fiertés électorales, des gains et des coûts 
associés, ainsi que des propensions à la confronta-on ou au contraire à la réserve dans la parole sur son vote. Par ailleurs, 
les analyses meQant en lumière la pluralité (dans le temps et l’espace) des disposi-fs de prise de décision électorale seront 
par-culièrement bienvenues. Ainsi par exemple de la pra-que du vote public, dont l’histoire longue fait apparaître, dans 
certains espaces sociaux et poli-ques, des opposi-ons durables au secret du suffrage. 
 
Cet enjeu de la dicibilité électorale est également d’ordre méthodologique. Les chercheurs·ses travaillant sur le vote sont 
en effet nécessairement confronté·es aux biais de sélec-on et de déclara-on inhérents à ceQe pra-que. Quelles sont dès 
lors les diverses techniques, quan-ta-ves comme qualita-ves, qui peuvent être mises en œuvre pour « faire dire » le vote 
et en « faire parler », ou pour contourner par-ellement ce « biais de désirabilité sociale » (lui-même variable selon les 
milieux sociaux et leurs couleurs poli-ques dominantes) ? Comment tenir compte des dimensions pré-réflexives de l’acte 
de vote ou de l’indifférence qu’il peut susciter ? Il en va de même pour la ques-on du non-vote : l’injonc-on citoyenne au 
vote se traduit-elle par des difficultés à assumer ses pra-ques absten-onnistes, et ces difficultés sont-elles du même ordre 
selon les milieux sociaux et les généra-ons ? Comment enfin traiter les mises en cohérence a posteriori, les oublis et les 
mensonges éventuels présents dans les discours sur le vote ? La ST accueillera ainsi toutes les réflexions méthodologiques 
(mais aussi éthiques) sur les modes de recueil des orienta-ons électorales, et la réflexivité que ces disposi-fs d’enquête 
exigent. 
 
La ST entend donc renouveler les réflexions autour de cet objet classique qu’est le vote, à travers l’angle, tout à la fois 
empirique et méthodologique, de sa dicibilité. Elle accueillera des recherches empiriques sur des terrains français comme 
étrangers, en contextes démocra-ques ou non. Les recherches portant sur des contextes non occidentaux seront 
par-culièrement appréciées. La ST est ouverte à l’ensemble des méthodes de recherche, et encouragera les varia-ons 
d’échelles et le dialogue entre disciplines. 
 
 
According to its hegemonic definition, voting is conceived as both individual and secret—an act performed in the silence 
of the polling booth. While the individual dimension of the vote has long been problematized by electoral sociology, which 
has emphasized its collective underpinnings, the question of its sayability has remained comparatively under-
investigated. This panel invites contributions that interrogate the assumption of a necessarily silent act, and that examine 
the historical, social, institutional and interactional conditions under which votes become (or fail to become) sayable. To 
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whom does one speak of one’s vote, in what registers, and with what justificatory frameworks? Which votes are rendered 
more avowable than others, and under which configurations? To what extent does the sayability of the vote operate as 
a norm or as a vector of influence? 
The panel welcomes both empirical and methodological investigations. Submissions may address the historical 
construction of electoral secrecy and the associated injunctions to interiority, as well as contemporary dynamics of avowal 
and concealment. Beyond established research on political expression, contributions may engage with the acquisition, 
dissonances, and situational variations of dispositions to “speak one’s vote,” as well as with the social distribution of 
electoral pride—or electoral shame—and the moral economies attached to electoral sayability. Particular attention will 
be given to analyses of the plurality of arrangements governing electoral decision-making across time and space—for 
instance, the history of public voting practices that have constituted enduring alternatives to the secrecy of the ballot. 
The question of electoral sayability is also of a methodological order. Scholars working on voting are necessarily 
confronted with the selection and declaration biases inherent in this field of inquiry. What, then, are the range of 
quantitative and qualitative techniques that may be mobilized to “elicit” speech about the vote, to make it “speak,” or to 
partially circumvent the “social desirability bias” (itself varying across social milieus and their dominant political 
orientations)? How might researchers take into account the pre-reflexive dimensions of the act of voting, or the 
indifference it may arouse? The panel will thus welcome methodological—as well as ethical—reflections on the modes 
of collecting electoral orientations and on the reflexivity demanded by such research designs. Comparable questions arise 
with respect to non-voting: does the civic injunction to participate produce difficulties in acknowledging abstentionist 
practices, and do such difficulties vary across social groups and generations? Finally, how should one address the post-
hoc rationalizations, omissions, and possible misrepresentations that permeate discourses on voting? 
This panel seeks to renew reflection on voting as a classical object of political science by approaching it through the dual 
empirical and methodological lens of its sayability. It welcomes empirical research conducted in both French and 
international contexts, in democratic as well as non-democratic settings, with particular openness to studies outside 
Western contexts. All methodological approaches are encouraged, as are contributions engaging in multi-scalar analysis 
and interdisciplinary dialogue. 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 35 
 

Le temps des jus)ciers ?  Énoncés, pra)ques et controverses  
The Rise of Vigilantes? Statements, Prac%ces and Controversies 

 
Responsables scien-fiques : 

Gilles FAVAREL-GARRIGUES (CNRS, Sciences Po-CERI) gilles.favarelgarrigues@sciencespo.fr  
Laurent GAYER (CNRS, Sciences Po-CERI) laurent.gayer@sciencespo.fr 

 
 

La tenta-on de se faire jus-ce soi-même semble susciter un engouement croissant en France, en ville comme en zones 
rurales, en métropole comme en outre-mer. CeQe évolu-on   correspond à une configura-on jus-cière propice, reliant 
trois facteurs principaux (Favarel-Garrigues et Gayer, 2021, pp. 265-280). Le premier concerne le développement d’une 
prétendue « demande de sécurité » que les pouvoirs publics ne parviendraient pas à sa-sfaire. Le deuxième facteur est 
lié à la mul-plica-on des prescripteurs d’auto-jus-ce dans l'espace média-que, universitaire et poli-que, appelant à 
s’affranchir des règles de l'État de droit face à la délinquance et au terrorisme. Le troisième -ent au développement d’une 
offre puni-ve, de la part de volontaires prêts à passer à l’acte et enhardis par les possibilités techniques offertes par 
Internet en termes de surveillance et de dénoncia-on. S’es-mant légi-mes à le faire, les aspirants jus-ciers revendiquent 
haut et fort le droit de recourir à la force ou à l’in-mida-on.  
Les mobilisa-ons jus-cières se déploient autour de trois causes principales : la défense de la propriété (luQe contre le vol, 
l’occupa-on illicite de terrains ou de logements), la luQe contre l’immigra-on, portée en par-culier par des groupes 
d’extrême-droite (Gardenier, 2022) et la police des mœurs (aQeintes LGBTphobes, « chasse » aux présumés 
pédocriminels, etc.)  
Les jus-ciers auto-proclamés doivent être saisis à travers leurs énoncés, leurs pra-ques et les controverses qu’ils suscitent. 
Les énoncés donnent à entendre les arguments déployés pour jus-fier de maintenir l’ordre au nom d’un groupe, mais de 
quel ordre et de quel groupe est-il ques-on ? Les pra-ques puni-ves témoignent d’un enchevêtrement singulier de l’usage 
du droit et de la force. La loi des jus-ciers est expédi-ve et « bon marché » (PraQen et Sen, 2007) : contractant les maillons 
de la chaîne pénale, le redresseur de torts est à la fois détec-ve, policier interpellateur, juge et bourreau. Du fait de leur 
amateurisme ou de la fragilité des configura-ons dans lesquelles ils évoluent, les jus-ciers nourrissent enfin la 
controverse. Leurs méthodes suscitent l’indigna-on : de quel droit se font-ils jus-ce ? Leurs objec-fs sont également 
troubles : au-delà des déclara-ons d’inten-on vertueuses, leur engagement ne servirait-il pas de paravent à des pra-ques 
d’accumula-on illicite ou à un agenda poli-que caché ? Les excès des jus-ciers font l’objet d’enquêtes militantes et 
journalis-ques, mais aussi de procédures judiciaires, qui fournissent de précieuses sources d’informa-on. 
S’il importe de réfléchir aux rétribu-ons économiques et poli-ques du vigilan-sme (Fourchard, 2018), il est également 
nécessaire d’étudier les rela-ons entre les redresseurs de torts et les services répressifs. Les rapports aux forces de l’ordre 
varient significa-vement d’un cas à l’autre, de l’affrontement à la collabora-on, voire la coopta-on (Grassin, 2021). 
Comment les aspirants jus-ciers négocient-ils des « espaces de permissivité » (Cooper-Knock, 2018) dans lesquels ils 
croient pouvoir exercer impunément leur droit de punir ? Ques-onner ces marges de manœuvre revient à envisager 
l’éventualité d’une ges-on différen-elle des illégalismes jus-ciers, en lien avec les causes défendues et les propriétés 
sociales des redresseurs de torts. 
CeQe sec-on théma-que est des-née à accueillir des travaux empiriques sur l’auto-jus-ce, hors ligne et en ligne. Les 
proposi-ons portant sur le cas français – métropole et territoires outre-mer – seront par-culièrement bienvenues, mais 
celles portant sur d’autres contextes na-onaux seront également lues avec intérêt. D’un point de vue méthodologique, 
les organisateurs seront sensibles aux approches ethnographiques et sociologiques, mais aussi aux analyses des énoncés 
jus-ciers et des représenta-ons de l’auto-jus-ce sur les réseaux sociaux.  

 
 

The temptation to take justice into one’s own hands seems to be arousing growing enthusiasm in France, in both urban 
and rural areas, in the mainland as well as in overseas territories. This trend corresponds to a favorable judicial 
configuration, linking three main factors (Favarel-Garrigues and Gayer, 2024, pp. 154-160). The first concerns the 
development of a so-called “demand for security” that public authorities would be unable to satisfy. The second factor 
relates to the multiplication of rough justice promoters in the media, academic, and political spheres, calling for a break 
with the rule of law in the face of delinquency and terrorism. The third lies in the proliferation of wannabe punishers, 
from volunteers ready to take action and emboldened by the technical possibilities offered by the Internet in terms of 
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surveillance and denunciation. Believing themselves legitimate in doing so, aspiring vigilantes loudly claim the right to use 
force or intimidation. 
Vigilante mobilizations seem to revolve around three main causes: the defense of property (the fight against theft, the 
illegal occupation of land or housing), the fight against immigration, particularly promoted by far-right groups (Gardenier, 
2022), and the policing of morals (LGBT-phobic attacks, “hunts” against alleged pedophiles, etc.). 
Self-proclaimed vigilantes must be examined through their statements, practices, and the controversies they invite. The 
statements reveal the arguments put forward to justify maintaining order in the name of a group—but what kind of 
“order” and which group are at stake? Extra-legal punitive practices reflect a singular entanglement of the use of law and 
force. Vigilante justice is expeditious and “cheap” (Pratten and Sen, 2007): compressing the links of the penal chain, the 
avenger is at once detective, arresting officer, judge, and executioner. Due to their amateurism or the fragility of the 
configurations in which they operate, vigilantes also fuel controversy. Their methods arouse indignation: by what right 
do they take justice into their own hands? Their goals are equally murky: beyond their virtuous declarations of intent, 
might their engagement serve as a cover for illicit practices of accumulation or a hidden political agenda? Vigilantes’ 
excesses are the subject of activist and journalistic investigations, as well as judicial proceedings, which provide valuable 
sources of information. 
While it is important to reflect on the economic and political rewards of vigilantism (Fourchard, 2018), it is also necessary 
to study the relationships between self-styled avengers and law enforcement agencies. The relationships with police 
forces vary significantly from case to case, ranging from confrontation to collaboration, even co-optation (Grassin, 2021). 
How do aspiring vigilantes negotiate “permissive spaces” (Cooper-Knock, 2018) in which they believe they can exercise 
their right to punish with impunity? Questioning these margins of maneuver amounts to considering the possibility of a 
differential management of vigilante illegalities, depending on the causes defended and the social characteristics of the 
avengers. 
This thematic section is intended to host empirical work on rough justice, both offline and online. Proposals focusing on 
the French case will be particularly welcome, but those concerning other national contexts will also be of interest. From 
a methodological perspective, the organizers will be receptive to ethnographic and sociological approaches, as well as 
analyses of vigilante statements and representations of rough justice on social networks. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 36 
 

Penser les « poli)ques de l’entreprise », des start-ups aux coopéra)ves  
Dealing with "Business crea%on policies", from start-ups to coopera%ves 
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Marion FLECHER (Université Paris Nanterre, IDHES) flecher.marion.f@gmail.com  
Guillaume GOURGUES (Université Lyon 2, TRIANGLE) guillaume.gourgues@univ-lyon2.fr  

 
 

Dans les sociétés capitalistes, le choix du « modèle d’entreprise », désignant à la fois un statut juridique et un modèle 
d’affaire, présente une dimension indéniablement poli-que. En France, alors que l’État n’a de cesse de promouvoir les 
« start-up » comme un moteur de croissance et d’innova-on, les recours au statut coopéra-f par les acteurs syndicaux 
face aux liquida-ons et aux licenciements ne reçoivent qu’un sou-en public -mide et condi-onné. De fait, l’ac-on 
publique s’avère plus ou moins favorable aux différents « modèles » disponibles et agit inévitablement sur les calculs de 
maximisa-on des entrepreneur.se.s, dans toute leur diversité. On gagne alors à penser le choix du « modèle d’entreprise » 
comme relevant de « poli-ques de l’entreprise », au sens où il dépend autant des rétribu-ons économiques et 
symboliques proposées (entre autres) par la puissance publique, que de la réduc-on des coûts de transac-on, comme le 
postule la théorie économique. 
  
CeQe sec-on théma-que propose donc d’explorer ces « poli-ques de l’entreprise », en réunissant des travaux de 
recherche portant sur des formes différentes de « modèle d’entreprise » pour comprendre leur promo-on, dénigrement, 
mobilisa-on ou évitement, aussi bien par les acteurs publics que privés. En nous en tenant aux entreprises employeuses, 
nous pouvons iden-fier au moins trois espaces de recherche : celui portant sur les grandes entreprises, parfois 
mul-na-onales, souvent au centre de l’interven-on publique (1), notamment via la ques-on de la « moralisa-on » de 
leurs ac-vités (2); celui portant sur les « start-up », qui bénéficient d’un sou-en public et ins-tu-onnel déterminant, aussi 
bien dans les trajectoires entrepreneuriales (3) que dans leur existence même (4); celui inves-guant l’ins-tu-onnalisa-on, 
toujours fragile, des coopéra-ves de produc-on, raQachées au champs de l’économie sociale et solidaire, qui résulte d’un 
rapport de force et d’influence entre les nébuleuses militantes des alterna-ves économiques et l’appareil d’État (5).  
 
Notre ambi-on est de croiser ces trois espaces de recherche pour proposer une sociologie poli-que de l’entreprise, saisie 
comme un espace de gouvernement et d’engagement. Il s’agit d’interroger (I) le traitement différencié des modèles 
d’entreprise (l’État ou les acteurs financiers choisissent-ils de promouvoir certains modèles pour en dénigrer d’autres ?) 
(II) les usages de ces modèles (le recours à tel ou tel modèle par des groupes sociaux spécifiques peut-il être compris 
comme une forme d’engagement « poli-que » ?) et enfin (III) les effets des « poli-ques de l’entreprise » (dans quelle 
mesure recomposent-elles les dynamiques d’accumula-on capitalistes dans des espaces locaux, na-onaux ou 
transna-onaux ?) 
 
CeQe sec-on théma-que privilégiera des communica-ons s’appuyant sur des enquêtes empiriques, monographiques ou 
comparées, françaises ou interna-onales, qu’elles concernent un modèle d’entreprise ou qu’elles tentent d’en comparer 
plusieurs.   

 
 

In capitalist socie-es, the choice of ‘company model’, which designates both a legal status and a business model, has an 
undeniably poli-cal dimension. In France, while State is constantly promo-ng start-ups as an engine for growth and 
innova-on, trade unions' uses of coopera-ve status in case of bankrupt and economic dismissals receives only -mid and 
condi-onal public support. In fact, public policies are more or less favorable to the different 'company models' available 
and inevitably affects the maximiza-on calcula-ons of entrepreneurs, in all their diversity. It is therefore useful to think of 
the choice of ‘company model’ as a maQer of "Business crea-on policies", because it depends as much on the economic 
and symbolic rewards offered (among others) by public authori-es, as on the reduc-on of transac-on costs, as postulated 
by economic theory. 
  
This thema-c sec-on therefore proposes to explore these 'business crea-on policies', by bringing together research on 
different forms of 'business model' in order to understand how they are promoted, denigrated, mobilized or avoided, by 
both public and private players. If we focus on employing companies, we can iden-fy at least three areas of research : 
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large companies, some of them mul-na-onals, o}en at the centre of public interven-on, in par-cular through the 
ques-on of the "moralisa-on" of their ac-vi-es ; start-ups, which benefit from decisive public and ins-tu-onal support, 
both in terms of entrepreneurial trajectories than in their very existence; the s-ll-fragile ins-tu-onaliza-on of 
coopera-ves, which are part of the social and solidarity-based economy, as the result of a balance of power and influence 
between the militant nebula of economic alterna-ves and the State apparatus.  
 
Our aim is to bring these three areas of research together in order to propose a poli-cal sociology of the company, seen 
as an area of government and commitment. The aim is to examine (I) the differen-ated treatment of business models (do 
the State or financial players choose to promote certain models and denigrate others?) (II) the social uses of these models 
(can the use of a par-cular model by specific social groups be understood as a form of 'poli-cal' commitment?) and finally 
(III) the effects of 'company policies' (to what extent do they reshape the dynamics of capitalist accumula-on in local, 
na-onal or transna-onal spaces?) 
 
This thema-c sec-on will focus on papers based on empirical surveys, whether monographic or compara-ve, French or 
interna-onal, whether they concern one business model or aQempt to compare several.   
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 37 
 

Comprendre les dynamiques d’obstruc)on des poli)ques publiques de la transi)on écologique  
Understanding the Dynamics of Obstruc%on in Public Policies for Ecological Transi%on 

 
Responsables scien-fiques : 

Joana GUERRIN (INRAE, UMR SAGE) joana.guerrin@inrae.fr  
Philippe ZITTOUN (LAET-ENTPE, Université de Lyon) pzittoun@gmail.com  

 
 

Alors que le concept de « climate obstruc-on » a donné lieu à une importante liQérature rendant compte des processus 
d’opposi-on, de ralen-ssement voire d’empêchement qui entourent le développement de poli-ques de luQes contre le 
réchauffement clima-que (Edwards et al. 2023 ; Herranen 2023 ; Szulecki et al. 2024), il peine à rendre compte des 
nouvelles formes de conflits qui émergent notamment en Europe et voient s’opposer des acteurs qui partagent une même 
défini-on du problème clima-que, un même référen-el de transi-on écologique mais ne s’accordent pas sur la 
formula-on des solu-ons à proposer. Lorsqu’en 2021, Brulle, Hall, Loy et Schell Smith s’intéressent à à la dynamique des 
contremouvements aux États-Unis, c’est pour mieux décrire les stratégies d’obstruc-on que conduisent les mouvements 
néoconservateurs opposés à toute transi-on écologique (Brulle et al. 2021 ; Ekberg et al. 2022). Or, que l’on prenne le 
développement des « méga-bassines », le Lyon-Turin, le déploiement des éoliennes ou des barrages, la mise en place des 
ZFE, ces poli-ques publiques font tous l’objet de luQes où s’opposent des acteurs qui veulent tous faire de la transi-on 
écologique mais ne s’accordent pas sur la solu-on à mener.  
 
En se focalisant sur les dynamiques de luQes et d’obstruc-on dans les poli-ques publiques, ceQe sec-on théma-que 
propose tout d’abord de prolonger les travaux classiques sur les poli-ques environnementales tant au niveau français 
qu’au niveau interna-onal autour de la fabrique des savoirs environnementaux, de la défini-on et de la mise à l’agenda 
des « wicked » voire des « super-wicked » problèmes (Larrère et Larrère, 2016 ; Aykut et Evrard, 2018), et plus largement 
du rapport poli-que à la nature (Latour 2008; Fischer 2009; 2020; 2019; Lascoumes 2013; Charvolin 2003). Elle propose 
également de ques-onner plus largement la liQérature qui s’aQache à étudier les processus de poli-ques publiques et à 
la façon dont les solu-ons, à l’image des problèmes, donnent lieu à des luQes défini-onnelles, à des stratégies 
d’étouffement, d’invisibilisa-on et de disqualifica-on, à des mécanismes d’empêchement d’accès aux « agendas » ou aux 
« ordres du jour » des solu-ons « envisageables  » (Rochefort and Cobb 1994; Chailleux and ZiQoun 2021; Zahariadis 
2016; Gilbert and Henry 2012). CeQe liQérature trouve son origine dans les années 1960 autour des formes 
d’empêchement d’accès aux arènes média-ques, poli-ques et gouvernementales qui entourent le processus décisionnel 
et que Bachrach et Baratz ont nommé la « non-décision » (Bachrach and Baratz 1963 ; 1970 ; SchaQschneider 1975). 
S’opposant aux travaux focalisés essen-ellement sur les processus décisionnels, les auteurs meQent en avant qu’on ne 
peut comprendre le processus décisionnel sans prendre au sérieux les dynamiques qui se déroulent dans la phase dite de 
« pré-décision » et dont l’enjeu majeur est d’empêcher un problème d’être pris en compte. Il s’agit dès lors de poursuivre 
ces ques-onnements en s’interrogeant davantage sur la façon dont la formula-on et la mise à l’agenda des solu-ons, leur 
aQachement à un problème et à un futur donnent lieu à des luQes à la fois plus discrètes mais aussi plus virulente pour 
disqualifier une solu-on et leurs propriétaires (ZiQoun et al. 2021 ; HowleQ and Mukherjee 2017 ; Blum 2018 ; 
Chateauraynaud 2025 ; Gusfield 1989).  
 
L’enjeu scien-fique de ceQe sec-on est de réfléchir aux dynamiques contemporaines d’obstruc-on qui se déploient 
comme des épreuves quasi-insurmontables dans les luQes défini-onnelles autour des problèmes publics et dans la 
fabrique des solu-ons d’ac-on publique (Ansell et al. 2025). Il s’agit de s’intéresser notamment à la façon dont des 
poli-ques publiques cristallisent des sou-ens et des opposi-ons même lorsque les principaux protagonistes partagent 
une défini-on commune d’un problème et une même référence à la « transi-on écologique. 
 
CeQe sec-on souhaite inviter les contribu-ons théoriques et/ou empiriques autour des dynamiques d’obstruc-on des 
poli-ques publiques en général et des poli-ques environnementales en par-culier, du niveau local au niveau interna-onal, 
et de faire dialoguer les liQératures autour de l’obstruc-on clima-que et environnementale et celle autour de la fabrique 
des problèmes et des poli-ques publiques. 
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While the concept of climate obstruc-on has generated a substan-al body of literature documen-ng processes of 
opposi-on, delay, and even preven-on in the development of climate policies (Edwards et al. 2023; Herranen 2023; 
Szulecki et al. 2024), it remains insufficient to account for the new forms of conflict that are emerging in Europe. These 
conflicts oppose actors who share a common defini-on of the climate problem and a common framing of ecological 
transi-on, yet disagree on how to formulate appropriate solu-ons. When Brulle, Hall, Loy, and Schell Smith examined the 
dynamics of counter-movements in the United States in 2021, their describe the obstruc-on strategies pursued by 
neoconserva-ve movements opposed to any ecological transi-on (Brulle et al. 2021; Ekberg et al. 2022). By contrast, the 
controversies surrounding policies such as large-scale water reservoirs (méga-bassines), the Lyon–Turin rail project, the 
deployment of wind turbines and dams, or the establishment of low-emission zones, illustrate conflicts in which all actors 
seek to advance ecological transi-on but remain divided over the choice of solu-on. 
 
By focusing on the dynamics of conflict and obstruc-on in public policy, this thema-c sec-on seeks first to extend classical 
work on environmental policies—both in France and interna-onally—on the produc-on of environmental knowledge, the 
defini-on and agenda-se�ng of wicked and even super-wicked problems (Larrère and Larrère 2016; Aykut and Evrard 
2018), and more broadly on the poli-cal rela-onship to nature (Latour 2008; Fischer 2009, 2019, 2020; Lascoumes 2013; 
Charvolin 2003). It also aims to engage with the broader literature on public policy processes, par-cularly the ways in 
which solu-ons—like problems—become the object of defini-onal struggles, strategies of silencing, invisibiliza-on, and 
disqualifica-on, as well as mechanisms that prevent their inclusion on the policy agenda of “possible” op-ons (Rochefort 
and Cobb 1994; Chailleux and ZiQoun 2021; Zahariadis 2016; Gilbert and Henry 2012). This body of work traces its origins 
to the 1960s, with studies of barriers to access in media, poli-cal, and governmental arenas that shape decision-making 
processes—what Bachrach and Baratz termed “non-decision” (Bachrach and Baratz 1963, 1970; SchaQschneider 1975). 
In contrast to research focused primarily on decision-making, these authors emphasized that such processes cannot be 
understood without serious aQen-on to the dynamics of the so-called “pre-decision” phase, where the central issue is 
preven-ng a problem from being recognized at all. 
 
It is therefore crucial to extend these ques-ons by examining how the formula-on and agenda-se�ng of solu-ons, their 
aQachment to specific problems and imagined futures, give rise to struggles that are at once more discreet and more 
intense, aiming to disqualify par-cular solu-ons and their proponents (ZiQoun et al. 2021; HowleQ and Mukherjee 2017; 
Blum 2018; Chateauraynaud 2025; Gusfield 1989). The scien-fic objec-ve of this sec-on is to reflect on contemporary 
dynamics of obstruc-on, which manifest as nearly insurmountable challenges in defini-onal struggles over public 
problems and in the construc-on of policy solu-ons (Ansell et al. 2025). More specifically, it seeks to analyze how public 
policies crystallize both support and opposi-on even when the main protagonists share a common defini-on of the 
problem and a common reference to “ecological transi-on.” 
 
This sec-on thus invites theore-cal and/or empirical papers on the dynamics of obstruc-on in public policies in general, 
and in environmental policies in par-cular, from the local to the interna-onal level. It aims to foster dialogue between 
literatures on climate and environmental obstruc-on and those on the construc-on of public problems and policy 
solu-ons. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Mobilisa)ons associa)ves dans l’ac)on sociale :  
discours sur la pauvreté et recomposi)ons des rapports à l’État  

Non-profits and social ac%on:  
representa%ons of poverty and restructuring of rela%onships to the State 

 
Responsables scien-fiques : 

Camille HAMIDI (Université Lyon II/Triangle) camille.hamidi@univ-lyon2.fr  
Raphaelle PARIZET (IEP de Fontainebleau-Université Paris-Est Créteil/Lipha)  

raphaelle.parizet@u-pec.fr  
 
 
À l’été 2025, l’INSEE publie un rapport qui fait état d’un accroissement significatif de la pauvreté et des inégalités en 
France : celles-ci atteignent un niveau inégalé depuis trente ans (INSEE, 2025). Les acteurs associatifs réagissent et se 
positionnent (Tribune Dimanche, 20.07.2025), ces discours militants participant à construire les significations des 
concepts mobilisés, pauvreté, vulnérabilités, inégalités, etc. Nous proposons d’utiliser la notion de « gouvernement 
associatif » (Parizet, Faure, 2026) pour interroger, d’une part, la manière dont l’État gouverne les pauvres avec, par et 
contre les associations, et, d’autre part, les positionnements que ces dernières adoptent — attestataires ou 
contestataires — dans leur rapport à l’État (Hamidi, Paquet, 2019). Comme le suggérait Pierre Bourdieu en évoquant 
« l’abaissement de la chose publique » (1992, p. 38), c’est à la fois le rôle ambivalent de l’État – oscillant entre sa « main 
gauche » sociale et sa « main droite » sécuritaire – et les relations que les associations entretiennent avec les acteurs 
publics que l’on se propose d’analyser, avec une attention particulière portée aux idées et récits élaborés par ces 
différents acteurs.  
Les associations investies dans le champ social se trouvent aujourd’hui prises dans une triple tension. Elles font face à 
une contraction des financements publics qui restreint leur capacité d’action (Cottin-Marx, Hamidi, Trenta, 2023 ; 
Mouvements, 2015 ; Prouteau, Tchernonog, 2017) et les confronte à des injonctions de type gestionnaire et partenarial 
(Cottin-Marx, Hély, Jeannot, Simonet, 2017). Ensuite, les restrictions croissantes des libertés associatives (Delfini, Talpin, 
2025 ; Jobard, 2022) participent à une reconfiguration profonde de la place des associations dans l’espace public. 
Soumises à un ensemble de contraintes juridiques, fiscales et administratives resserrées, leur légitimité se voit 
conditionnée à leur alignement avec les priorités étatiques, parfois au détriment de leur autonomie et de leur rôle de 
contre-pouvoir. Enfin, en première ligne pour visibiliser et politiser les inégalités sociales, les associations sont pourtant 
fragilisées par une transformation continue de l’action publique. Au-delà des alternances politiques, les réformes 
successives (RGPP, MAP, Action Publique 2022) traduisent une transformation structurelle des rapports entre l’État, les 
collectivités et le monde associatif, sous l’effet de rationalités gestionnaires. 
La ST entend interroger les formes historiques et contemporaines de mobilisation des acteurs associatifs et les modalités 
de leurs prises de position publiques face à la pauvreté et ses transformations : 
(1) Nous serons attentives aux représentations et aux discours portés par ces acteurs : que désignent-ils sous les termes 
de pauvreté, de précarité, de vulnérabilité ou d’inégalités ? Selon quelles modalités discursives et catégorielles ces 
réalités sont-elles construites, et pour quelles finalités ? S’agit-il de dénoncer des vulnérabilités ciblées et sectorielles – 
relatives par exemple au logement, à la santé, à l’alimentation ou à l’accès aux droits – ou bien de formuler une critique 
plus globale et systémique des mécanismes de production des inégalités ?  
(2) Il s’agira également d’explorer les évolutions des répertoires d’action déployés par les associations : entre plaidoyer 
institutionnel, militantisme de guichet (Avanza et al., 2023), campagnes médiatiques, et formes de contestation plus 
ouvertes, quelles stratégies les acteurs associatifs privilégient-ils pour interpeller les pouvoirs publics et inscrire leurs 
revendications dans l’espace public ? 
(3) Enfin, cette réflexion portera une attention particulière aux dynamiques collectives qui (se) recomposent (dans) le 
champ associatif et militant : à quelles formes de résistance ou de contestation recourent-ils collectivement ? Quels 
nouveaux acteurs ou coalitions émergent dans le mouvement associatif ? Dans quelle mesure ces configurations 
collectives réussissent-elles à renouveler le débat public, les représentations des inégalités et les dispositifs institutionnels 
qui les encadrent ? 
 
 
In the summer of 2025, INSEE publishes a report that shows a significant increase in poverty and inequality in France: 
they reach a level not seen for thirty years (INSEE, 2025). Non-profits react and posi-on themselves (Tribune Dimanche, 
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20.07.2025); their discourses contribute to the meanings of the mobilized concepts, poverty, vulnerability, inequali-es, 
etc. We use the no-on of “associa-ve government” (Parizet, Faure, 2026) to ques-on, on the one hand, the ways in which 
the State governs the poor with and against non-profits, and, on the other hand, the posi-ons that these laQer adopt — 
supplementary, complementary or adversary to the State (Hamidi, Paquet, 2019). As suggested by Pierre Bourdieu when 
evoking “the lowering of public affairs" (1992, p. 38), it is both the ambivalent role of the state – oscilla-ng between its 
social "le} hand" and its security "right hand"– and the rela-onships that non-profits maintain with public actors that we 
propose to analyze, with par-cular aQen-on paid to the ideas and discourses developed by these different actors. 
In the field of social work, non-profits are caught up in a triple tension. They are facing a contrac-on in public funding 
which restricts their ability to act (Co�n-Marx, Hamidi, Trenta, 2023; Mouvements, 2015; Prouteau, Tchernonog, 2017) 
and confronts them with managerial and partnership-based injunc-ons (Co�n-Marx, Hély, Jeannot, Simonet, 2017). The 
increasing restric-ons on associa-ve freedom (Delfini, Talpin, 2025; Jobard, 2022) contribute to a profound 
reconfigura-on of the role of voluntary associa-ons in public space. Subject to a set of -ghtened legal, fiscal and 
administra-ve constraints, their legi-macy is condi-oned on their alignment with state priori-es, some-mes at the 
expense of their autonomy and their role as a counter-power. Finally, in the front line to visibilize and poli-cize social 
inequali-es, associa-ons are nevertheless weakened by a con-nuous transforma-on of public ac-on. Beyond poli-cal 
alterna-on, the successive reforms (RGPP, MAP, Ac-on Publique 2022) reflect a structural transforma-on of rela-ons 
between the State, local governments and non-profits, under the effect of managerial ra-onali-es. 
Our ST intends to ques-on the historical and contemporary forms of mobiliza-on of associa-ve actors and the modali-es 
of their public stances in the face of poverty and its transforma-ons:  
(1) We will pay aQen-on to the representa-ons and discourses of these actors: what do they mean by poverty, 
precariousness, vulnerability or inequality? How are these reali-es constructed, through which discourses and for what 
purposes? Is it a maQer of denouncing targeted and sectoral vulnerabili-es – related for example to housing, health, food 
or access to rights – or rather of formula-ng a more global and systemic cri-que of the mechanisms of produc-on of 
inequali-es?  
(2) We will also explore the evolu-ons in the repertoires of ac-on deployed by these associa-ons: between ins-tu-onal 
advocacy, “militan-sme de guichet” (Avanza et al., 2023), media campaigns, and more open forms of contesta-on, what 
strategies do non-profits favor to challenge public authori-es and register their claims in the public sphere?  
(3) Finally, we will pay par-cular aQen-on to the collec-ve dynamics that recompose (in) the associa-ve and ac-vist field: 
what forms of resistance or contesta-on do they collec-vely resort to? What new actors or coali-ons are emerging in the 
associa-ve movement? To what extent do these collec-ve configura-ons succeed in renewing the public debate, the 
representa-ons of inequali-es and the ins-tu-onal arrangements that frame them? 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Un Backlash écologique ?  Conceptualiser et expliquer l’opposi)on des citoyens et des élites 
poli)ques à la transi)on écologique 

An Ecological Backlash ?: Conceptualizing and Explaining Ci%zen and Poli%cal Elite Opposi%on to 
the Ecological Transi%on 

 
Responsables scien-fiques : 

Malo JAN (Centre d’Etudes Européennes et de Poli-que Comparée, CNRS, Sciences Po Paris) malo.jan@sciencespo.fr  
Théodore TALLENT (Centre for Sustainability, Her-e School, Berlin & Centre d’Etudes Européennes et de Poli-que 

Comparée, CNRS, Sciences Po Paris) theodore.tallent@sciencespo.fr  
 
 

Depuis plusieurs années, la transi-on écologique suscite une opposi-on poli-que croissante en Europe, qui se traduit 
notamment par des mobilisa-ons sociales, des discours an--écologiques, ainsi que par le démantèlement de poli-ques 
mises en place pour luQer contre le changement clima-que. Ce phénomène est régulièrement qualifié de backlash, tant 
dans les médias que dans la liQérature scien-fique, pour désigner une réac-on à la visibilité accrue des enjeux écologiques 
(Bose� et al., 2025 ; PaQerson, 2023 ; Tallent, 2024 ; Thabourey, 2025). Cependant, la liQérature en est encore à ses 
débuts pour en caractériser les différentes dimensions, ses facteurs explica-fs et ses conséquences. En par-culier, le 
terme backlash, u-lisé de manière variable, manque de clarté quant à sa per-nence scien-fique et conceptuelle pour 
décrire ce phénomène. 
La sec-on théma-que vise à étudier ce processus de ]« retour de bâton » écologique en mobilisant des méthodologies 
variées, afin de mieux en caractériser, expliquer et mesurer les dynamiques de résistance à la transi-on écologique. Elle 
cherche à interroger également les concepts et ou-ls théoriques employés jusqu’ici dans la liQérature. Outre les 
contribu-ons centrées sur le cas français, les travaux portant sur d’autres contextes européens connaissant des 
dynamiques similaires, ainsi que sur le Sud global, où ce phénomène est encore peu exploré, sont également encouragés. 
CeQe sec-on organise la réflexion autour de deux axes principaux, les contribu-ons portant sur leurs interac-ons étant 
également bienvenues. 
Le premier axe s’inscrit dans la liQérature sur les causes et les conséquences de l’opposi-on des citoyens à la transi-on 
écologique (Coffé et al., 2025 ; Gaikwad et al., 2022 ; Tallent, 2025 ; Voeten, 2025, Mesnel, 2023). Il s’agit de comprendre 
à quoi ils s’opposent, ainsi que les raisons et les formes que prend ceQe résistance. Dans ce contexte, la sec-on vise à 
réunir des communica-ons mobilisant des approches quan-ta-ves et qualita-ves, portant sur les opinions des citoyens 
ordinaires vis-à-vis de la transi-on écologique, les dynamiques d’ac-on collec-ve et de contre-mobilisa-on, ainsi que le 
rôle de l’opposi-on aux poli-ques écologiques dans les comportements électoraux.  
Le second axe s’inscrit dans les débats sur le rôle des élites poli-ques dans ceQe opposi-on (Dickson et Hobolt, 2025 ; 
Schwörer et Fernández-García, 2024 ; Persico, 2014 ; Jan, à paraître). Il s’agit tout d’abord de s’intéresser à l’opposi-on 
par-sane à l’écologie, tant dans son usage dans la compé--on électorale que dans les tensions internes suscitées au sein 
des par-s. En par-culier, alors qu’un nombre croissant d’études analyse le rôle des par-s de droite radicale dans la 
polarisa-on poli-que autour des enjeux clima-ques, il s’agit aussi d’interroger les répercussions de la diffusion de discours 
an--écologiques sur les autres acteurs poli-ques. Au-delà de la compé--on poli-que, ce deuxième axe accueille 
également des contribu-ons sur le rôle des élites poli-ques ou bureaucra-ques dans des cas de renoncement ou de 
démantèlement de poli-ques publiques écologiques. 
 
 
For several years, the ecological transi-on has been met with growing poli-cal opposi-on in Europe, manifested notably 
through social mobiliza-ons, an--ecological rhetoric, and the dismantling of policies implemented to combat climate 
change. This phenomenon is regularly referred to as a backlash, both in the media and scien-fic literature, to describe a 
reac-on to the increased visibility of environmental issues (Bose� et al., 2025; PaQerson, 2023; Tallent, 2024; Thabourey, 
2025). However, the literature is s-ll in its early stages when it comes to characterizing its various dimensions, explanatory 
factors, and consequences. In par-cular, the term backlash, used inconsistently, lacks clarity regarding its scien-fic and 
conceptual relevance to describe this phenomenon. 
This thema-c sec-on aims to study this ecological backlash process by employing a variety of methodologies to beQer 
characterize, explain, and measure the dynamics of resistance to the ecological transi-on. It also cri-cally examines the 
concepts and theore-cal tools used so far in the literature. Besides contribu-ons focused on the French context, studies 
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on other European contexts experiencing similar dynamics, as well as on the Global South, where this phenomenon 
remains underexplored, are also encouraged. 
The sec-on organizes reflec-on around two main research axes, with contribu-ons addressing their interac-ons also 
welcomed. 
The first axis contributes to the literature on the causes and consequences of ci-zens’ opposi-on to the ecological 
transi-on (Coffé et al., 2025; Gaikwad et al., 2022; Tallent, 2025; Voeten, 2025, Mesnel 2022). It seeks to understand what 
ci-zens oppose, as well as the reasons and forms this resistance takes. This first session welcomes papers using both 
quan-ta-ve and qualita-ve approaches, focusing on ordinary ci-zens’ opinions regarding the ecological transi-on, 
collec-ve ac-on dynamics and counter-mobiliza-ons, as well as the role of opposi-on to ecological policies in electoral 
behavior. 
The second axis engages with debates on the role of poli-cal elites in this opposi-on (Dickson & Hobolt, 2025; Schwörer 
& Fernández-García, 2024; Persico, 2014; Jan, à paraître). This session first focuses on par-san opposi-on to ecology, both 
in its use in electoral compe--on and the internal tensions this issue can provoke within par-es. In par-cular, while an 
increasing number of studies analyze the role of radical right par-es in the poli-cal polariza-on around climate issues, it 
also seeks to examine the repercussions of an--ecological discourse diffusion on other poli-cal actors. Beyond poli-cal 
compe--on, this second axis also welcomes contribu-ons on the role of poli-cal or bureaucra-c elites in cases of policy 
rollback or dismantling of ecological public policies. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Controverses et poli)sa)on de la science et de l’exper)se à l’échelle européenne  
Controversies and poli%cisa%on of science and exper%se at the European level 
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Cécile ROBERT (Sciences Po Lyon, Triangle) cecile.robert@sciencespo-lyon.fr 

 
 
L’omniprésence de l’exper-se, comme mode de légi-ma-on, à l’échelle européenne, cons-tue un enseignement majeur 
des études européennes. Elle représente un registre privilégié d’interac-on avec les acteurs ins-tu-onnels et poli-ques 
auquel recourent la plupart de leurs interlocuteurs (intérêts économiques, ONG, administra-ons na-onales). Les 
enquêtes sur les groupes d’experts de la Commission européenne ont ainsi documenté la pluralité des défini-ons de 
l’exper-se mobilisées (Gornitzka et Sverdrup, 2015) et soulignent la mul-plicité de ses usages poli-ques (Rimkutė et 
Haverland, 2015). 
 
On s’est en revanche moins intéressé aux controverses qui visent pourtant de façon croissante l’exper-se. La composi-on 
et le rôle joué par des instances comme les groupes d’experts permeQent d’abord de documenter la mise en concurrence, 
depuis le tournant du siècle, des savoirs académiques, voire de la science, avec d’autres formes d’exper-se, reconnues 
notamment aux groupes d’intérêts (Chalmers, 2013 ; Robert, 2025). Pour ceQe raison notamment, elles sont, avec les 
agences européennes, l’objet de mobilisa-ons croissantes (Abazi et al, 2021), pointant les « conflits d’intérêts » (Boullier, 
2021) dans lesquels l’exper-se serait saisie. Les ONG et la gauche du Parlement européen (PE) en ont fait leur cheval de 
bataille : elles dénoncent l’insuffisante représenta-on des profils académiques, et s’alarment de la dépendance de 
l’exper-se scien-fique aux intérêts économiques (Colli et Kerremans, 2021). Plus récemment, à l’appui de la remise en 
cause des normes environnementales ou sanitaires, la droite et l’extrême droite, avec le sou-en d’intérêts commerciaux 
et industriels, ont contesté l’objec-vité des savoirs scien-fiques, présentés comme les instruments de stratégies poli-ques 
ou réduits à des postures idéologiques. Ces débats donnent ainsi à voir des processus de poli-sa-on de l’exper-se 
européenne autour de la défini-on de la science et de son rôle dans le gouvernement de l’UE. 
 
C’est à mieux comprendre la place reconnue aux savoirs scien-fiques, tant dans les discours poli-ques que dans le 
fonc-onnement concret des instances d’exper-se, que ceQe session théma-que s’aQachera. A cet effet, elle accueillera 
des travaux portant sur des procédures d’exper-se (groupes d’experts, agences, structures ad hoc au sein du PE ou de la 
Commission, etc.) et/ou sur les mobilisa-ons poli-ques dont elles font l’objet sur trois dimensions : 
1. Mobilisa-ons et mises en débat de l’exper-se : Quels acteurs se saisissent de ces sujets à l’échelle européenne ? Dans 
quelles circonstances ? Autour de quelles lignes de clivages poli-ques et/ou ins-tu-onnelles ? Rencontrent et/ou 
prolongent-ils des mobilisa-ons parmi les groupes d’intérêts ? Quelle(s) dimension(s) de l’exper-se est mise en ques-on ? 
2. Sélec-on des experts : A quel -tre et sur le fondement de quelle forme d’exper-se sont-ils désignés comme tels ? Parmi 
les profils scien-fiques, quelle(s) discipline(s) dominent ? Le genre, l’appartenance na-onale, ou encore l’origine ethnique 
jouent-ils un rôle dans la sélec-on des experts ? Dans la con-nuité des travaux sur les trajectoires d’experts (Dakowska, 
2021 ; Demortain, 2021 ; Robert, 2010), on s’intéressera à ce qui détermine leur engagement. Cherchent-ils à défendre 
le rôle de la science dans le débat public (Zaki & Dupont, 2024) ? Quel est son impact sur leur carrière et leur sous-champ 
disciplinaire ? 
3. Produc-on de l’exper-se : Dans la lignée des enquêtes sur les formes d’argumenta-on qui s’y déploient (Krick & 
Gornitzka, 2020), on s’intéressera aux règles formelles et informelles encadrant les délibéra-ons ? Quelle est la place 
donnée aux scien-fiques ? Quelles ressources discursives y sont valorisées ? Comment les discussions méthodologiques 
reflètent et/ou alimentent-elles des conclusions et op-ons poli-ques concurrentes ? 
 
CeQe sec-on théma-que réunira des travaux ancrés empiriquement, et présentant une diversité d’approches théoriques 
et méthodologiques. 

 
 

The omnipresence of exper-se, as a mode of legi-ma-on at the European level, represents a major finding of European 
studies. It serves as a favoured register of interac-on with ins-tu-onal and poli-cal actors, one to which most of their 
interlocutors—economic interests, NGOs, na-onal administra-ons—resort. Research on the European Commission’s 
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expert groups has documented the plurality of defini-ons of the exper-se mobilized (Gornitzka and Sverdrup, 2015) and 
highlighted the mul-plicity of its poli-cal uses (Rimkutė and Haverland, 2015). 
 
By contrast, less aQen-on has been paid to controversies increasingly surrounding exper-se. The composi-on and role of 
bodies such as expert groups shed light, since the turn of the century, on the compe--on between academic knowledge—
and even science itself—and other forms of exper-se, notably produced by interest groups (Chalmers, 2013; Robert, 
2025). For this very reason, such bodies, alongside European agencies, have become the focus of growing mobiliza-ons 
(Abazi et al., 2021), poin-ng to the “conflicts of interest” (Boullier, 2021) in which exper-se is supposedly implicated. 
NGOs and the le} of the European Parliament (EP) have made this their rallying cry: they denounce the insufficient 
representa-on of academic profiles and warn against the dependence of scien-fic exper-se on economic interests (Colli 
and Kerremans, 2021). More recently, in the context of challenges to environmental and health standards, the right and 
far right, supported by commercial and industrial interests, have contested the objec-vity of scien-fic knowledge, 
portraying it as an instrument of poli-cal strategies or as no more than ideological posturing. These debates thus reveal 
processes of poli-ciza-on of European exper-se centred on the defini-on of science and its role in EU governance. 
 
This thema-c session seeks to shed light on the place recognized to scien-fic knowledge, both in poli-cal discourse and 
in the concrete func-oning of expert bodies. To this end, it will welcome contribu-ons addressing exper-se procedures 
(expert groups, agencies, ad hoc structures within the EP or the Commission, etc.) and/or the poli-cal mobiliza-ons they 
aQract, along three dimensions: 
1. Mobiliza-ons and debates on exper-se: Which actors engage with these issues at the European level? Under what 
circumstances? Along which poli-cal and/or ins-tu-onal cleavages? Do they intersect with, or extend, mobiliza-ons 
among interest groups? Which dimension(s) of exper-se are being ques-oned? 
2. Selec-on of experts: On what grounds, and based on which forms of exper-se, are individuals designated as experts? 
Among scien-fic profiles, which disciplines predominate? Do gender, na-onality, or ethnic background play a role in expert 
selec-on? In line with research on expert trajectories (Dakowska, 2021; Demortain, 2021; Robert, 2010), this session will 
explore the factors shaping their engagement. Do experts seek to defend the role of science in public debate (Zaki & 
Dupont, 2024)? What impact does their involvement have on their careers and disciplinary subfields? 
3. Produc-on of exper-se: Building on studies of argumenta-ve prac-ces (Krick & Gornitzka, 2020), this dimension focuses 
on the formal and informal rules structuring delibera-ons. What place is given to scien-sts? Which discursive resources 
are valued? How do methodological discussions reflect and/or fuel compe-ng poli-cal conclusions and op-ons? 
 
This thema-c sec-on will bring together empirically grounded research, showcasing a diversity of theore-cal and 
methodological approaches. 

 
 

Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Écologisa)on des poli)ques locales et variable par)sane  
Greening local policies and ac%va%ng local poli%cs 

 
Responsables scien-fiques : 

Léna KRIEF (CESSP, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) lenakrief@yahoo.fr 
Léa SENEGAS (UBO, Lab-lex (UR 7480) / Arènes, UMR 6051) senegas.lea@hotmail.fr 

 
 
L’arrivée de coalitions ou de majorités écologistes à la tête des exécutifs suite aux élections municipales de 2020 invite à 
interroger, à l’échelle locale, les effets de l’alternance partisane sur l’écologisation de l’action publique (Hrabantski & 
Montouroy, 2022 ; Nicolas et al., 2024). Comment la question écologique est-elle saisie et mise en œuvre par les élus 
locaux d’un bout à l’autre de l’échiquier politique ? L’écologisation de l’action publique locale est-elle un nouveau 
marqueur de différenciation lors des alternances ?  
Les travaux existants au national comme au local concluent majoritairement à un processus d’inertie des politiques 
publiques sur les questions écologiques (Blatrix et al, 2021 ; Nicolas et al., 2024). Dans les différents secteurs qui 
s’écologisent le poids des groupes d’intérêt, le découpage administratif sectoriel et les restrictions budgétaires sont 
autant de facteurs limitant le changement. Paradoxalement, l’environnement semble constituer un enjeu croissant dans 
la compétition politique. En effet, les travaux s’intéressant aux partis politiques font état d’une inscription des enjeux 
environnementaux dans les programmes des différentes formations partisanes (Persico, 2015 ; Cadiou & Douillet, 2020). 
À l’échelle locale, une littérature dense dresse en outre le constat d’une prise en charge croissante des questions 
environnementales par les collectivités territoriales (Halpern, 2020 ; Chailleux & Hourcade, 2021 ; Mazeaud et al., 2022). 
Or, analysant la mise à l’agenda de ces nouveaux enjeux, de récents travaux attestent, dans des configurations partisanes 
et sectorielles spécifiques, de changements du contenu environnemental des politiques locales suite à des alternances 
(Guimont, 2022 ; Sénégas, 2024). C’est dans la continuité de ces réflexions au croisement entre sociologie de l’action 
publique et sociologie politique des élu.es et des partis à l’échelle locale que s’inscrit cette section thématique.   
Si le décloisonnement entre policy et politics est acté depuis une vingtaine d’années (Schmidt,1996 ; Hassenteufel, Smith, 
2002 ; Cos & Douillet, 2020), l'hypothèse qu’on souhaite vérifier est que la transition écologique amène à (ré)activer 
l’influence des clivages partisans sur la fabrique des politiques publiques locales dans une pluralité de secteurs d’action 
publique.  
 
Les sessions seront organisées autour de deux axes de discussion non exclusifs : 
- L’écologisation comme modalité de (non)-politisation partisane de l’action publique locale. Le processus d’écologisation 
des politiques publiques est-il l’objet de conflits au sein des arènes politiques locales ? Les clivages partisans supplantent-
ils l’idéologie territoriale (Arnaud et al., 2007) ? Cet axe étudie la manière dont la politisation varie selon les secteurs 
d’action publique et les contextes territoriaux. L’existence d’enjeux locaux spécifiques, l’implantation des acteurs 
économiques ou associatifs ou encore la géographie électorale peuvent constituer des freins ou des leviers à la 
politisation des enjeux écologiques.  
-É cologisation de l’action publique et capacité d’action des élus locaux. En contexte de gouvernance caractérisé par une 
fragmentation des ressources (Le Galès, 2003 ; Pinson, 2010), les élus locaux ont-ils la faculté d’infléchir l’action publique 
et de sélectionner les partenaires ?  Au contraire, le changement ou l’inertie des politiques locales proviennent-ils d’autres 
échelles d’action ou d’autres acteurs sectoriels ? Cet axe interroge le (non-)changement de l’action publique par 
l’influence réciproque entre écologisation et capacité d’action des élus locaux.  
 
Les propositions de communications d’une longueur approximative de 5 000 signes s'appuient sur des résultats inédits 
d’enquêtes empiriques monographiques ou comparées et devront comporter une courte bibliographie. Elles sont 
attendues pour le 7 décembre 2025. 
 
 
The emergence of environmentalist coali-ons or majori-es following the 2020 municipal elec-ons invites us to a newed 
examina-on of the effects of poli-cal alterna-on on the ecologiza-on (Hrabantski & Montouroy, 2022; Nicolas et al., 2024) 
of local public ac-on. How is the environmental issue addressed and implemented by local elected officials across the 
poli-cal spectrum? Does a change in majority enhance the greening of local policies or, on the contrary, curb them? 
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Most exis-ng research at both the na-onal and local levels points a process of iner-a in public policy on environmental 
issues (Blatrix et al., 2021; Nicolas et al., 2024). In the various sectors of public ac-on that are being ecologized, the 
influence of interest groups, sectoral administra-ve departments, and budget constraints all act as limi-ng factors to 
change. Paradoxically, the environment seems to be a growing stake in poli-cal compe--on. Indeed, studies focusing on 
poli-cal par-es report that environmental issues are included in the programs of various par-san groups (Persico, 2015; 
Cadiou & Douillet, 2020). At the local level, a growing body of literature highlights an increasing focus on environmental 
issues (Halpern, 2020; Chailleux & Hourcade, 2021; Mazeaud et al., 2022).  However, recent studies analyzing the inclusion 
of these new issues on the agenda, recent studies show that in specific par-san and sectoral configura-ons, changes in 
the environmental content of local policies have occurred following changes in local government (Guimont, 2022; 
Sénégas, 2024). This thema-c sec-on con-nues these reflec-ons at the intersec-on of the sociology of public ac-on and 
the poli-cal sociology of elected officials and par-es at the local level.   
  
Although the dismantling of the boundary between policy and poli-cs has been acknowledged for the past two decades 
(Schmidt, 1996; Hassenteufel, Smith, 2002; Cos & Douillet, 2020), the hypothesis we suggest is that the ecological 
transi-on leads to the (re)ac-va-on of the influence of par-san divisions on local public policy-making. All fields of public 
ac-on (economic, agricultural, cultural, educa-onal, etc.) can be mobilized. 
  
The sessions will be organized around two non-exclusive areas of discussion: 
 
-  Ecologiza-on as a modality of (non-)poli-ciza-on of local public ac-on. Is the greening of public policy a source of 
conflict within local poli-cal arenas? How is ecologiza-on framed by elected officials from different par-es? Do par-san 
divisions override territorial ideology (Arnaud et al., 2007)? This axis studies how poli-ciza-on varies across sectors of 
public ac-on and territorial contexts. The existence of specific local issues, the presence of certain economic or associa-ve 
actors, or even electoral geography can indeed serve as obstacles or levers for the poli-ciza-on of ecological issues.  
 
- Ecologiza-on of local policies and policy capacity of local elected officials. In a governance context characterized by a 
high degree of fragmenta-on of resources for ac-on (Le Galès, 2003; Pinson, 2010), do local elected officials have the 
necessary means to influence public ac-on or to select partners for public ac-on?  Conversely, does change or iner-a in 
local policies stem from other levels of ac-on or other sectoral actors? This theme examines the (non-) change in public 
ac-on through the reciprocal influence between greening of local policies and the policy capacity of local elected officials.  
 
Proposals, approximately 5,000 characters, should be based on unpublished results from empirical monographic, or 
compara-ve studies and should include a short bibliography. The deadline for submission is December 7, 2025. 

 
 

Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Les profils d’intermédia)on scien)fique fabriqués par et au profit des financements  
sur appels à projet  

Scien%fic intermedia%on profiles created by and for the benefit  
of project-based funding poli%cs 
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Les transforma-ons contemporaines de la recherche publique (Laillier et Topalov 2022) (Dakowska 2022) dans le contexte 
d’une économie de la connaissance européanisée et interna-onalisée (Dillaerts 2014) (Chambard 2020) ont rou-nisé les 
modes de financements sur appels à projets dans les pra-ques professionnelles des enseignants-chercheurs et 
enseignantes-chercheuses (Bruno 2009) contribuant largement à les transformer (Hubert et Louvel 2012). Elles incitent 
dans un premier mouvement aux partenariats dans lesquels s’emboîtent des intérêts différenciés qui tendent à faire 
émerger de nouveaux champs d’exper-ses tant au plan interna-onal (ScaleQaris 2018), européen (Robert et Vauchez 
2010) que na-onal.  
Dans ces espaces d’intermédia-on se côtoient désormais des profils, posi-onnés aux fron-ères du public et du privé, aux 
propriétés  professionnelles et sociales rela-vement opaques comme on l’observe dans d’autres domaines de l’ac-on 
publique (France et Vauchez 2017). Ces évolu-ons sont par-culièrement visibles dans les champs scien-fiques de la 
recherche « innovante », celle que les pouvoirs publics promeuvent (Quijoux et Saint-Mar-n 2020) autour du big data, 
des « digital humani-es » ou des sciences computa-onnelles. Ces collabora-ons qui affaiblissent les croyances dans la 
valeur ou l’autorité des disciplines (Vignaud 2020) ques-onnent l’autonomie/hétéronomie du champ scien-fique ou 
universitaire.  
 
Les communica-ons reçues pourront s’ar-culer autour d’un des 3 axes men-onnés ci-dessous et devront s’inscrire dans 
les orienta-ons méthodologiques proposées. 
 
D’abord des travaux portant sur les marchés de l'intermédia-on de la recherche au croisement des  sciences sociales et 
des sciences informa-ques nourrissant l’approche en terme de charnière  (AbboQ 2005) entendues comme espace dans 
lequel se créent des inters-ces à l’intérieur desquels s’insèrent de nouveaux acteurs.actrices -
administrateur.administratrices de la recherche, ingénieur.e du privé, chargé.e de mission, contractuel.le.s, référent.e.s, 
chef.fe d’entreprise...  
Ensuite des travaux qui éclairent, à l’intérieur même du champ scien-fique, en quoi ces marchés de l’intermédia-on 
par-cipent et renforcent les logiques de précarisa-on des carrières de chercheurs et chercheuses en ménagent des 
espaces intermédiaires d’aQente (plus ou moins longue) ou de reconversion en bordure du champ de l’enseignement 
supérieur et de la recherche publique.  
Enfin nous privilégierons les proposi-ons de communica-ons qui analysent les profils de ces intermédiaires. Ces 
derniers.dernières peuvent être « outsiders » ou postulants au champ scien-fique, par-culièrement les post-doctorants 
et post-doctorantes impliqué.e.s dans ces collabora-ons et quasi na-vement formé.e.s au montage de projet qui les 
nourrit (souvent au premier sens du terme) et qu’ils.elles nourissent. Ils.elles peuvent être enseignants-chercheurs et 
enseignantes-chercheuses -tulaires devenu.e.s managers de la recherche ou encore exclus ou non-recruté.e.s, placés à 
la lisière (Aldrin et Vannetzel 2019) de la recherche publique et jouant le rôle d’«acteurs secondaires » d’un jeu 
académique en cours de priva-sa-on.  
Sur le plan des méthodologies mises en œuvre, les proposi-ons devront s’appuyer sur des enquêtes de terrain que celles-
ci soient qualita-ves (par entre-ens, ethnographiques), prosopographiques ou quan-ta-ves. Pour mieux qualifier 
sociologiquement ces mondes de l’intermédia-on scien-fique, nous serons par-culièrement aQen-ves aux travaux qui 
documentent précisément les propriétés sociales (âge, genre, classe, race) de ces acteurs.actrices et qui dis-nguent 
également leur capitaux culturels (forma-on académique ; reconversion), leur discipline de raQachement et les 
établissements auxquels ils.elles sont affiliés en portant une aQen-on par-culière à leur caractère autonome ou 
hétéronome.  
 
 



18e Congrès na,onal de l’Associa,on Française de Science Poli,que • 30 juin -2 juillet 2026 • Lyon 
Appels à communica/ons pour les Sec/ons Théma/ques 

 
 
Contemporary transforma-ons in public research (Laillier and Topalov 2022) (Dakowska 2022) in the context of a 
Europeanized and interna-onalized knowledge economy (Dillaerts 2014) (Chambard 2020) have rou-ne-ized project-
based funding models in the professional prac-ces of researchers (Bruno 2009), contribu-ng significantly to their 
transforma-on (Hubert and Louvel 2012). They ini-ally encourage partnerships in which different interests come together, 
tending to give rise to new fields of exper-se at the interna-onal (ScaleQaris 2018), European (Robert and Vauchez 2010), 
and na-onal levels. 
These spaces of intermedia-on increasingly bring together profiles located at the boundaries between the public and 
private sectors, defined by rela-vely opaque professional and social aQributes, as observed in other areas of public ac-on 
(France and Vauchez 2017). Such dynamics are par-cularly salient in the scien-fic fields labeled as “innova-ve” research, 
and ac-vely promoted by public authori-es (Quijoux and Saint-Mar-n 2020) notably in domains such as big data, digital 
humani-es, and computa-onal sciences. These collabora-ons, which undermine established beliefs in the value or 
authority of disciplines (Vignaud 2020), call into ques-on the autonomy/heteronomy of the scien-fic or academic field. 
 
Submissions may focus on one of the three areas men-oned below and must be in line with the proposed methodological 
guidelines. 
 
Firstly, work on research intermedia-on markets at the intersec-on of social sciences and computer sciences, feeding into 
the hinge approach (AbboQ 2005), understood as a space in which inters-ces are created within which new actors can 
insert themselves. actors - research administrators, private sector engineers, project managers, contract workers, advisors, 
business leaders, etc. 
Next, work that sheds light, within the scien-fic field itself, on how these intermedia-on markets contribute to and 
reinforce the precariousness of researchers' careers by providing intermediate spaces for wai-ng (for varying lengths of 
-me) or retraining on the fringes of higher educa-on and public research. 
Finally, we will give priority to proposals that analyze the profiles of these intermediaries. They may be “outsiders” or 
newcomers to the scien-fic field, par-cularly postdoctoral researchers involved in such collabora-ons who are quasi-
na-vely trained in project development, both sustaining and sustained by them (o}en in the literal sense of the term). 
They may also be tenured faculty members who have become research managers, or conversely, excluded or unrecruited 
scholars, posi-oned at the margins (Aldrin and Vannetzel 2019) of public research and ac-ng as “secondary actors” in an 
academic game undergoing priva-za-on.  
With respect to methodology, proposals should be based on field surveys, whether qualita-ve (through interviews, 
ethnography), prosopographic, or quan-ta-ve. To beQer characterize these worlds of scien-fic intermedia-on 
sociologically, we will pay par-cular aQen-on to work that precisely documents the social characteris-cs (age, gender, 
class, race) of these actors and also dis-nguishes their cultural capital (academic training; retraining), disciplinary 
affilia-on, and ins-tu-onal aQachments, with par-cular aQen-on to their degree of autonomy or heteronomy. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 43 
 

La domina)on adulte : fondements, légi)ma)ons et contesta)ons  
Adult domina%on: founda%ons, legi%ma%ons, and contesta%ons 

 
Responsables scien-fiques : 

Marion LANG (Université Lyon 2, Triangle) marion.lang@univ-st-e-enne.fr  
Julie PAGIS (CNRS, IRIS) julie.pagis@cnrs.fr  

 
 
Dès les années 1970, l’âge a été théorisé comme un rapport de domina-on, dans la lignée des rapports sociaux de genre 
et de race (Delphy, 2001 ; Guillaumin, 1992) où les enfants, parmi d’autres groupes d’âge, sont maintenus dans une 
posi-on dominée. Ces dernières années, dans le sillage de travaux fondateurs autour de l’inceste (Dussy, 2013) et des 
révéla-ons de l’ampleur des violences sexuelles commises à l’encontre (ou sur) les enfants, le champ de recherche sur la 
domina-on adulte a pris un nouvel essor (Mouvements, 2023). 
 
La domina-on adulte touche aux no-ons centrales de la science poli-que. Quelles sont ses spécificités par rapport à 
d’autres types de domina-on ? La domina-on adulte est-elle compa-ble, notamment, avec les approches en termes de 
socialisa-on (poli-que) ? Comment s’ar-cule-t-elle à l’analyse des autres rapports sociaux de pouvoir (de classe, de genre, 
de race) ? L’âge a la par-cularité d’évoluer, pour tou·tes, au fil du temps, si bien que chaque individu passe, au cours de 
sa trajectoire, d’un statut de dominé (dans ce rapport social) à un statut de dominant (Rennes, 2020). Qu’est-ce que ceQe 
spécificité de l’âge entraîne comme conséquence(s) sur les formes de légi-ma-on et de contesta-on de ce rapport social ? 
  
Axe 1 : Fondements, légi-ma-ons, reproduc-on de la domina-on adulte 
 
Le premier axe vise à explorer les fondements, les registres de légi-ma-on et les ins-tu-ons de reproduc-on de la 
domina-on adulte. La famille, l’école et le droit ont jusqu’ici occupé une place centrale dans l’analyse des rapports de 
domina-on adultes/enfants (Elias, 2010 ; Duru-Bellat et Zanten, 2012). De même, les normes juridiques ont évolué avec 
le progressif abaissement de la majorité électorale dans différents pays ou encore la conven-on interna-onale des droits 
de l’enfant de 1989. Au-delà du cadre juridique, différents instruments d’ac-on publique comme les conseils municipaux 
d’enfants (Boone, 2020) ou les « villes à hauteur d’enfants » viennent ques-onner la subjec-va-on poli-que des enfants. 
Quelles normes et catégorisa-ons, ces ins-tu-ons et poli-ques publiques, produisent-elles pour assurer le 
main-en/l’accepta-on de la domina-on adulte, et comment ont-elles évolué historiquement ? 
 
On s’interrogera également sur les temporalités de la domina-on adulte au fil du cycle de vie. Celle-ci s’efface-t-elle du 
jour au lendemain ou se reconfigure-t-elle une fois la majorité aQeinte ? Des travaux sur les obliga-ons (scolaires, 
alimentaires, etc), et notamment leur contesta-on par des ex-enfants devenus adultes, seraient par-culièrement 
bienvenus pour saisir empiriquement les liens entre domina-on adulte et socialisa-on. 
 
Axe 2 : Poli-sa-ons et répertoires de contesta-on  
 
La réouverture du champ de recherche sur la domina-on adulte s’éclaire également par la mul-plica-on et la 
diversifica-on des formes de résistances et de contesta-ons de ce type d’autorité (Romagny, 2024). Comment les acteurs 
sociaux, et à quels -tres, se saisissent-ils et elles de la domina-on adulte pour la ques-onner voire la remeQre en cause ? 
Ces travaux pourront se situer dans une perspec-ve interac-onniste en étant aQen-fs aux contesta-ons quo-diennes. Ils 
pourront aussi porter sur des projets ou ins-tu-ons qui cherchent à produire des cadres d’ac-on visant à repenser le 
rapport adultes-enfants (pédagogies alterna-ves, des-tu-on de l’autorité parentale, fugues d’enfants, etc.). Les 
mobilisa-ons plus organisées d’enfants pourront être abordées tels que le mouvement de libéra-on des enfants des 
années 1970 ou les grèves d’enfants pour le climat (Dupuis-Déri, 2020). 
 
Les proposi-ons de communica-on (d’une page environ hors bibliographie) présenteront la ques-on de recherche, le 
matériau mobilisé, la méthodologie et l’axe de la ST dans lequel elles pourraient s’inscrire. Les proposi-ons retenues 
seront invitées à expliciter leur réflexivité notamment vis-à-vis de la ques-on de l’intégra-on du point de vue des enfants 
(Simon, 2020) à leurs réflexions sur la domina-on adulte. 
 



18e Congrès na,onal de l’Associa,on Française de Science Poli,que • 30 juin -2 juillet 2026 • Lyon 
Appels à communica/ons pour les Sec/ons Théma/ques 

 
 
As early as the 1970s, age was theorized as a rela-onship of domina-on, in the same vein as social rela-ons of gender 
and race (Delphy, 2001; Guillaumin, 1992), where children, among other age groups, are kept in a dominated posi-on. In 
recent years, following founda-onal work on incest (Dussy, 2013) and revela-ons about the scale of sexual violence 
commiQed against (or upon) children, the field of research on adult domina-on has gained new momentum 
(Mouvements, 2023). 
Adult domina-on touches on central no-ons in poli-cal science. What are its specifici-es compared to other types of 
domina-on? Is adult domina-on compa-ble, in par-cular, with approaches to (poli-cal) socializa-on? How does it 
intersect with the analysis of other social rela-ons of power (class, gender, race)? Age has the par-cularity of evolving for 
everyone over -me, so that each individual, throughout their life course, moves from a dominated status (in this social 
rela-onship) to a dominant one (Rennes, 2020). What consequences does this specificity of age have on the forms of 
legi-ma-on and contesta-on of this social rela-onship? 
 
Axis 1: Founda-ons, Legi-ma-on, and Reproduc-on of Adult Domina-on 
 
The first axis aims to explore the founda-ons, legi-ma-on frameworks, and ins-tu-ons that reproduce adult domina-on. 
The family, school, and law have so far occupied a central place in the analysis of adult/child domina-on rela-onships 
(Elias, 2010; Duru-Bellat and Zanten, 2012). Similarly, legal norms have evolved with the gradual lowering of the vo-ng 
age in different countries and the 1989 Interna-onal Conven-on on the Rights of the Child. Beyond the legal framework, 
various public policy instruments, such as municipal children's councils (Boone, 2020) and "child-friendly ci-es," ques-on 
the poli-cal subjec-va-on of children. What norms and categoriza-ons do these ins-tu-ons and public policies produce 
to ensure the maintenance and acceptance of adult domina-on, and how have they evolved historically? 
We will also consider the temporali-es of adult domina-on over the life cycle. Does it disappear overnight or reconfigure 
itself once a person reaches adulthood? Work on obliga-ons (e.g., school, financial support), and especially their 
contesta-on by former children who have become adults, would be par-cularly welcome to empirically grasp the links 
between adult domina-on and socializa-on. 
 
Axis 2: Poli-ciza-on and Repertoires of Contesta-on 
 
The reopening of the field of research on adult domina-on is also illuminated by the prolifera-on and diversifica-on of 
forms of resistance and contesta-on against this type of authority (Romagny, 2024). How and on what grounds do social 
actors address adult domina-on to ques-on or even challenge it? This work could adopt an interac-onist perspec-ve, 
paying aQen-on to everyday contesta-ons. It could also focus on projects or ins-tu-ons that seek to create frameworks 
for ac-on aimed at rethinking the adult-child rela-onship (e.g., alterna-ve pedagogies, removal of parental authority, 
child runaways, etc.). More organized child mobiliza-ons could be addressed, such as the children's libera-on movement 
of the 1970s or children's climate strikes (Dupuis-Déri, 2020). 
Proposals for papers (approximately one page, excluding bibliography) should present the research ques-on, the material 
used, the methodology, and the thema-c axis under which they would be submiQed. Successful proposals will be asked 
to explain their reflexivity, par-cularly concerning the integra-on of children's perspec-ves (Simon, 2020) into their 
reflec-ons on adult domina-on. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 44 
 

Saisir les dimensions esthé)ques du poli)que  
Exploring the Aesthe%c Dimensions of Poli%cs 

 
Responsables scien-fiques : 

Cécile LECONTE (Sciences Po Lille, CERAPS) cecile.leconte@sciencespo-lille.eu 
Cédric PASSARD (Université Jean Moulin Lyon 3, Triangle) cedric.passard@univ-lyon3.fr 

 
 
Depuis une vingtaine d’années, la science poli-que a connu un tournant esthé-que : les images, les styles et les registres 
sensibles ne sont plus considérés comme un simple décor, mais comme des dimensions cons-tu-ves du poli-que (Bleiker 
2001 ; Kompridis 2014). D’abord centrés sur les régimes autoritaires et totalitaires, ces ques-onnements se sont diffusés 
vers l’étude du poli-que démocra-que, mais demeurent dispersés dans des approches variées (Rancière 2000 ; Alexander 
2010). Ils s’inscrivent aussi dans une tradi-on plus ancienne aQen-ve aux rituels et aux mises en scène (Balandier 1980 ; 
Geertz, 1983 ; Edelman 1988 ; An-chan, 2016). CeQe sec-on entend fédérer et meQre en dialogue des travaux qui, tout 
en restant divers dans leurs objets et leurs méthodes, convergent sur une interroga-on commune : comment les régimes 
esthé-ques par-cipent-ils à la construc-on des ordres poli-ques (démocra-ques et non démocra-ques), à la mobilisa-on 
et à la disqualifica-on ? 
 
Nous proposons de réfléchir à l’esthé-que poli-que au sens large : les façons dont le poli-que est mis en forme 
(scénographies, objets, bâ-ments), stylisé (écritures, tonalités), figuré (symboles, monuments) et incarné (postures, 
gestes, voix, corps). Ces dimensions ne sont pas accessoires : elles par-cipent à la produc-on de sens et de légi-mité. 
Comment la scénographie d’un mee-ng ins-tue-t-elle un sen-ment d’appartenance ? De quelle manière un slogan, une 
affiche ou un manifeste agissent-ils par leur seule forme ? Que produisent les rituels corporels et vocaux (serments 
collec-fs, applaudissements, silences imposés…) dans l’instaura-on d’une autorité partagée ? Quel rôle jouent les espaces 
et monuments – parlements, mémoriaux, disposi-fs urbains – dans la fabrique symbolique du pouvoir ? Enfin, comment 
les idéologies s’incarnent-elles dans des codes sensibles contrastés, de l’imaginaire révolu-onnaire aux tradi-ons 
réac-onnaires (McWilliam 2021) ? 
 
Trois axes de réflexion sont privilégiés : 
 
1. Les esthé-ques du pouvoir. Comment les styles présiden-els, les mises en scène média-ques ou les codes visuels et 
sonores contribuent-ils à la construc-on d’un ethos poli-que ? Que nous apprennent les comparaisons entre esthé-ques 
du faste, de la sobriété, du grotesque ou de la virilité (Achin, Dorlin et Rennes, 2008 ; MoffiQ 2016 ; Voelz 2018) ? Quel 
rôle jouent les médias numériques dans la circula-on et la reconfigura-on de ces formes (mèmes, vidéos virales, formats 
courts) ? 
 
2. Les esthé-ques de la contesta-on. Comment les mouvements sociaux recourent-ils à des répertoires sensibles 
(drapeaux, chants, performances ar-s-ques, codes ves-mentaires) pour rendre visible leur légi-mité (Frank 2021 ; Hayat 
2024) ? De quelle manière les usages militants de l’image et de la performance réinventent-ils les modalités de 
protesta-on (McGarry et al. 2019 ; Bouchier et Dehais 2020) ? Comment l’esthé-que contribue-t-elle à fédérer ou 
disqualifier une cause, à ins-tuer une communauté de luQe ou à inscrire un événement dans la mémoire collec-ve ? 
 
3. Enjeux méthodologiques. Comment analyser ces dimensions sensibles sans les réduire à un simple «ornement» du 
poli-que ? Quels ou-ls combiner – analyse socio-historique, sémiologie, sociologie de l’art, media/visual studies, 
ethnographie des scènes – pour saisir leur portée ? Enfin, comment penser les normes de jugement (beau/laid, 
sublime/kitsch…) et les inégalités liées au capital esthé-que (Hourmant 2014) : qui peut s’en prévaloir, qui en bénéficie, 
et comment ces choix par-cipent-ils à hiérarchiser les voix poli-ques ? 
 
CeQe sec-on invite ainsi à explorer les formes esthé-ques du poli-que à l’intersec-on de plusieurs disciplines. Elle 
accueille des proposi-ons théoriques, empiriques et méthodologiques, afin de mieux comprendre comment ces registres 
esthé-ques par-cipent à la (dé)légi-ma-on du pouvoir, aux mobilisa-ons et à la forma-on de clivages affec-fs et 
symboliques. 
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Over the past two decades, poli-cal science has experienced an aesthe-c turn: images, styles, and sensory registers are 
no longer seen as mere decora-on but as cons-tu-ve dimensions of poli-cs itself (Bleiker 2001; Kompridis 2014). While 
early research largely focused on authoritarian and totalitarian regimes, aQen-on has since shi}ed toward democra-c 
poli-cs, though o}en in fragmented ways (Rancière 2000; Alexander 2010). These works also build on an older tradi-on 
aQen-ve to rituals and poli-cal performances (Balandier 1980; Geertz 1983; Edelman 1988; An-chan 2016). The aim of 
this sec-on is to bring together works that, while diverse in their objects and methods, share a common concern: how do 
aesthe-c regimes shape poli-cal orders (both democra-c and non-democra-c), mobilize actors, and disqualify 
opponents? 
 
We suggest understanding poli-cal aesthe-cs, in a broad sense, as the different ways through which poli-cs is staged 
(scenographies, objects, architecture), stylized (wri-ng, tone, rhetoric), represented (symbols, monuments), and 
embodied (postures, gestures, voices, bodies). These dimensions are not peripheral; they are central to the produc-on 
of meaning and legi-macy in poli-cs. They help answer different ques-ons, such as: How does the scenography of a rally 
foster belonging? In what ways do slogans, posters, or manifestos exert power through their very form? What do bodily 
and vocal rituals (collec-ve oaths, applause, enforced silences) produce in establishing shared authority? How do spaces 
and monuments—parliaments, memorials, urban designs—contribute to the symbolic construc-on of power? Finally, 
how are ideologies materialized through contras-ng sensory codes, from revolu-onary imaginaries to reac-onary 
tradi-ons (McWilliam 2021)? 
 
We invite contribu-ons around three main axes: 
 
1. The aesthe-cs of power. How do presiden-al styles, media stagings, or visual and sonic codes help construct a poli-cal 
ethos? What can comparisons between aesthe-cs of grandeur, austerity, grotesque, or virility reveal (Achin, Dorlin, and 
Rennes 2008; MoffiQ 2016; Voelz 2018)? How do digital media transform and circulate these forms (memes, viral videos, 
short formats)? 
 
2. The aesthe-cs of contesta-on. How do social movements mobilize sensory repertoires—flags, chants, ar-s-c 
performances, dress codes—to assert their legi-macy (Frank 2021; Hayat 2024)? In what ways do ac-vist uses of images 
and performances reinvent the modes of protest (McGarry et al. 2019; Bouchier and Dehais 2020)? How does aesthe-cs 
help unify or discredit a cause, forge a community of struggle, or inscribe an event into collec-ve memory? 
 
3. Methodological challenges. How can we study these sensory dimensions without reducing them to “ornaments” of 
poli-cs? Which tools—socio-historical analysis, semio-cs, sociology of art, media and visual studies, ethnography—allow 
us to grasp their significance? And how should we address the norms of judgment (beau-ful/ugly, sublime/kitsch) and 
the inequali-es -ed to aesthe-c capital (Hourmant 2014): who can claim it, who benefits from it, and how do such 
dis-nc-ons shape hierarchies among poli-cal voices? 
 
This sec-on thus invites contribu-ons that explore the aesthe-c dimensions of poli-cs at the crossroads of several 
disciplines. We par-cularly welcome theore-cal, empirical, and methodological proposals that shed light on how aesthe-c 
registers contribute to the (de)legi-ma-on of power, to processes of mobiliza-on, and to the forma-on of affec-ve and 
symbolic cleavages. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 45 
 

Les poli)ques culturelles de la nature et du monde vivant :  
ins)tu)ons, représenta)ons et média)ons  

Shaping nature and the living world: cultural ins%tu%ons, representa%ons, and media%ons 
 

Responsables scien-fiques : 
Camille MAZE-LAMBRECHTS (CNRS, CEVIPOF – SciencesPo) camille.maze@sciencespo.fr 

Virginie TOURNAY (CNRS, CEVIPOF – SciencesPo) virginie.tournay@sciencespo.fr 
 
 
Les études du politique se sont saisies de la nature et du monde vivant comme objet de politisation (Ollitrault 2008) et à 
travers l’analyse de ses politiques sanitaires (Bergeron et col. 2020), agricoles (Delorme 2004), environnementales (Evrard 
et Lascoumes 2024) ou climatiques (Bérard & Compagnon 2014). Cette section thématique propose d’explorer une 
dimension peu étudiée : celle des politiques culturelles de la nature et du vivant. Il s’agit d’interroger les dispositifs, les 
médiations et les institutions par lesquels les sociétés transforment leur rapport au vivant en objet de politique publique 
dans le champ culturel.  
Classiquement, les muséums d’histoire naturelle, par leurs récits, collections et expositions, participent d’une 
muséification qui inscrit la biodiversité dans des formes de savoir et de mémoire collective. L’émergence, au cours des 
vingt dernières années, de nouveaux agencements institutionnels – des centres de science aux écomusées – marque un 
élargissement de l’objet « vivant », désormais de plus en plus intégré à l’histoire sociale. 
Le champ culturel n’est pas envisagé sous le seul angle des initiatives émanant du ministère de la Culture, mais comme 
un registre transversal de l’action publique incluant les contestations sociales (Dubois 1999 ; Saez 2005). Ainsi, les parcs 
nationaux et espaces protégés, placés sous la tutelle du ministère de la Transition écologique, s’inscrivent dans des 
logiques de patrimonialisation mobilisant instruments de classement et de labellisation qui participent d’une 
gouvernementalité culturelle de l’environnement (Tournay et Cosson 2018). La régulation des écosystèmes puise de plus 
en plus dans une mobilisation des cultures locales et autochtones. La valorisation de la biodiversité maritime dans les 
Outre-mer en est une illustration. Cette session explore les voies de patrimonialisation de la nature, en tenant compte 
des histoires sociales comme des spécificités territoriales des écosystèmes vivants (Guimont 2022). 
Enfin, l’artification de la nature, à travers festivals, résidences d’artistes ou expositions, marque le rôle de la création 
artistique comme instrument de légitimation et d’appropriation du vivant. Ces dynamiques redéfinissent les frontières 
entre médiations culturelles, revendications militantes et formes plus classiques de politiques publiques — comme le 
montrent les controverses autour de la gouvernabilité du vivant (Tournay 2024) telles que la muséification des restes 
humains (Esquerre 2010) ou les actions d’activistes climatiques (Pruvost 2025) visant certaines institutions muséales. 
L’examen de ces situations interroge la traduction culturelle des crises écologiques et des transformations dans le rapport 
au monde vivant. Ainsi, les institutions culturelles apparaissent comme des arènes de mise en récit et de mobilisation, où 
s’articulent expertise scientifique, politiques publiques et attentes citoyennes. La culture devient un référent de l’action 
environnementale orientée. Les contributions pourront analyser les mutations contemporaines des médiations, liées à la 
numérisation des collections, aux technologies immersives et aux circulations numériques d’images, qui redéfinissent les 
modes d’accès au vivant, la participation et les registres de légitimation des acteurs. 
 
Les propositions pourront s’articuler autour des questions suivantes : 

- Comment la construction de la nature comme objet culturel reconfigure-t-elle les répertoires d’action 
publique ? 

- Quelles coalitions d’acteurs (État, collectivités, institutions culturelles, ONG, artistes) structurent ce champ ? 
- Quelles tensions émergent entre conservation, développement territorial et valorisation symbolique ? 
- Quelles articulations entre militantisme et médiation scientifique dans la « mise en culture » de la nature et du 

vivant ? 
- Dans quelle mesure la gouvernementalité culturelle du vivant contribue-t-elle à redéfinir les frontières entre 

politiques culturelle et environnementale ? 
 
 
In recent decades, political studies have increasingly engaged with nature and the living world as objects of politicization 
(Ollitrault 2008), through the analysis of health (Bergeron et al. 2020), agricultural (Delorme 2004), environmental (Evrard 
& Lascoumes 2024), and climate policies (Bérard & Compagnon 2014). This panel proposes to explore a less examined 
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dimension: the cultural politics of nature and the living world. We are interested in the institutions, mediations, and 
dispositifs through which societies transform their relationship with the living into a matter of cultural policy. Conversely, 
we also seek to analyze how culture itself is mobilized within public action aimed at environmental protection, often led 
by new actors such as NGOs, foundations, or private institutions. 
Natural history museums, through narratives, collections, and exhibitions, have long contributed to a museification that 
inscribes biodiversity into forms of knowledge and collective memory. Over the last two decades, the emergence of new 
institutional forms—science centers, ecomuseums, and beyond—reflects an expansion of the cultural framing of the 
“living,” now increasingly integrated into social history. More broadly, the cultural field cannot be reduced to initiatives 
of the Ministry of Culture but must be understood as a transversal register of public action that also includes social 
contestation (Dubois 1999; Saez 2005). National parks and protected areas, overseen by the Ministry of Ecological 
Transition, exemplify logics of heritage-making through classification and labeling instruments that contribute to a 
genuine cultural governmentality of the environment (Tournay & Cosson 2018). These processes also draw on local and 
Indigenous histories and identities, as illustrated by the valorization of overseas territories through their maritime and 
coastal biodiversity (Guimont 2022). 
The artification of nature, through festivals, residencies, or exhibitions, further highlights the role of artistic creation as 
an instrument of appropriation and legitimation. These dynamics blur the boundaries between cultural mediation, 
activism, and public policy, as shown by controversies around the governance of the living (Tournay 2024), such as the 
museification of human remains (Esquerre 2010) or the actions of climate activists targeting museums (Pruvost 2025). 
By examining these dynamics, this session aims to interrogate how ecological crises are culturally and politically 
translated, and how cultural institutions emerge as arenas of narrative construction, awareness-raising, and mobilization. 
Culture itself, as a category of public intervention, becomes both a reference point and a powerful argument for targeted 
environmental action. Contributions may also address contemporary transformations in mediation, linked to the 
digitization of collections, immersive technologies, and the circulation of images online, which redefine modes of access 
to the living, forms of participation, and registers of legitimacy. 
 
Proposals may, for instance, address the following questions: 

• How does framing nature as a cultural object reshape public policy instruments and repertoires of action? 
• Which actor coalitions (states, local authorities, cultural institutions, NGOs, artists) structure this field? 
• What tensions emerge between conservation, territorial development, and symbolic valorization? 
• How do activism and scientific mediation intersect in the “culturalization” of nature and the living? 
• To what extent does the cultural governmentality of the living redefine the boundaries between cultural and 

environmental policies? 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Autonomie stratégique et recomposi)ons mul)latérales : les rela)ons UE-Amérique la)ne  
Strategic autonomy and mul%lateral restructuring: EU-La%n American rela%ons 

 
Responsables scien-fiques : 

Rafael MESQUITA (Université Fédérale du Pernambuco, Brésil) rafael.mslima@ufpe.br 
Kevin PARTHENAY (Université de Tours) kevin.parthenay@univ-tours.fr 

 
 
Les rela-ons entre l’Amérique la-ne et l’Europe ont longtemps été entourées de beaucoup de fantasmes et de préjugés. 
L’image tradi-onnelle selon laquelle ces régions seraient elles-mêmes homogènes et partageraient une similarité unique 
entre leurs valeurs, histoire et culture est fortement répandue que ce soit dans le policymaking (e.g. Borrell 2020) ou bien 
la recherche académique (Pecequilo & Costa 2024, Sanahuja et Domingues 2025). Au niveau diploma-que, ceQe image 
alimente l’hypothèse selon laquelle ces deux ensembles d’Etats et de sociétés pourraient agir en défense commune d’une 
vision rela-vement partagée sur l’ordre interna-onal fondé sur un mul-lateral way of life respectueux des normes et des 
ins-tu-ons. Pourtant, la réalité des rela-ons interrégionales doit être analysée de façon plus fine, d’autant plus dans un 
contexte de recomposi-on abrupte de l’ordre mondial où l’espace de convergence dans des sujets clés, comme la sécurité, 
l'énergie et le climat, les droits fondamentaux (tels que la démocra-e, les droits de l’homme ou la santé) semble s’é-oler 
(Ramel et al. 2023). 
  
Les rela-ons entre l’Europe et l’Amérique la-ne sont d’autant plus intéressantes à examiner dans la période 
contemporaine que les gouvernements de chaque con-nent meQent en avant la nécessité de consolider l’autonomie 
comme objec-f diploma-que. Dans le cas la-no-américain, notamment au Brésil et en Argen-ne, et dans une moindre 
mesure au Mexique, les débats scien-fiques et diploma-ques sur l’autonomie ont débuté avec les travaux de Helio 
Jaguaribe et Juan Carlos Puig.  A l’urgence contemporaine d’une autonomie stratégique européenne de caractère 
géopoli-que fait écho une tradi-on beaucoup plus ancienne de quête de l’autonomie depuis la périphérie la-no-
américaine (Jaguaribe 1958 et 1964, Puig 1973 et 1982).  
 
Si l’architecture de sécurité européenne a été longtemps dépendante des Etats-Unis, la ques-on de la protec-on devient 
un enjeu prioritaire pour l’UE d'aujourd'hui face aux reconfigura-ons de puissances, le désengagement de Washington et 
la guerre russo-ukrainienne. L’Amérique la-ne, n’ayant pas bénéficié d’un même partenariat stratégique, a cependant été 
confrontée tout au long de son histoire au défi de défendre et promouvoir à travers la diploma-e ses intérêts stratégiques 
et son développement démocra-que sur le plan na-onal quand l’appui de l’hegemon était absent (Castañeda 2003). Dans 
les deux régions, la forte présence chinoise pose le défi du contrôle des value chains cri-ques et des retombées de la 
rivalité sino-américaine sur les domaines technologique et commercial. En effet, l’émergence chinoise (ou « réémergence 
», voire Nye 2008) va au-delà des conséquences matérielles, puisque sa transi-on en ma-ère de sécurité et d'énergie, 
son pres-ge et rôle économique grandissants offrent une alterna-ve aux modèles de développement occidentaux, en 
claire confronta-on avec les États-Unis sur le leadership occidental dans la concep-on ins-tu-onnelle et norma-ve du 
mul-latéralisme au 21ème siècle (Breslin, 2021). Ainsi, pour des raisons uniques et aussi communes, l’autonomie apparaît 
aujourd'hui comme un point de rencontre fondamental entre Europe et Amérique la-ne. Elle s’inscrit autant dans 
l’actualité que dans l’histoire, et ses effets sur le champ stratégique et norma-f peuvent œuvrer pour ou contre la 
coopéra-on entre Europe et Amérique la-ne.  
 
Aussi, dans un moment de fragilisa-on du mul-latéralisme associé à une déconstruc-on états-unienne de l'ordre 
interna-onal libéral et sa contesta-on par d'autres puissances, le statut et la robustesse des rela-ons entre l'Amérique 
la-ne et l'Europe revêt une importance majeure/stratégique. C’est ce que ce Sec-on Théma-que entend explorer, 
notamment en ouvrant la réflexion à trois policy areas pour lesquels des batailles norma-ves et géopoli-ques sont 
engagées : le changement clima-que ; la sécurité et la défense ; les valeurs et droits fondamentaux.  
 
 
Rela-ons between La-n America and Europe have long been surrounded by many fantasies and prejudices. The tradi-onal 
image of these regions as homogeneous, sharing a unique similarity in values, history, and culture, is widespread in both 
policymaking (e.g., Borrell 2020) and academic research (Pecequilo & Costa 2024, Sanahuja and Domingues 2025). At the 
diploma-c level, this image fuels the assump-on that these two groups of states and socie-es could act in common 
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defense of a rela-vely shared vision of the interna-onal order based on a mul-lateral way of life that respects norms and 
ins-tu-ons (Fonseca Jr 2008). However, the reality of interregional rela-ons must be analyzed in greater detail, especially 
in a context of abrupt restructuring of the world order where the space for convergence on key issues such as security, 
energy and climate, and fundamental rights (such as democracy, human rights, and health) seems to be shrinking. 
 
Rela-ons between Europe and La-n America are all the more interes-ng to examine in the contemporary period as the 
governments of each con-nent emphasize the need to consolidate autonomy as a diploma-c objec-ve. In La-n America, 
par-cularly in Brazil and Argen-na, and to a lesser extent in Mexico, scien-fic and diploma-c debates on autonomy began 
with the work of Helio Jaguaribe and Juan Carlos Puig. The contemporary urgency of European strategic autonomy of a 
geopoli-cal nature echoes a much older tradi-on of seeking autonomy from the La-n American periphery (Jaguaribe 
1958 and 1964, Puig 1973 and 1982). 
 
While the European security architecture has long been dependent on the United States, the issue of protec-on is 
becoming a priority for today's EU in the face of power reconfigura-ons, Washington's disengagement, and the Russian-
Ukrainian war. La-n America, which has not benefited from the same strategic partnership, has nevertheless been 
confronted throughout its history with the challenge of defending and promo-ng its strategic interests and democra-c 
development at the na-onal level through diplomacy when the support of the hegemon was absent (Castañeda 2003). In 
both regions, China's strong presence poses the challenge of controlling cri-cal value chains and the fallout from Sino-
American rivalry in the technological and commercial spheres. Indeed, China's emergence (or “re-emergence,” see Nye 
2008) goes beyond material consequences, since its transi-on in terms of security and energy, its growing pres-ge and 
economic role offer an alterna-ve to Western development models, in clear confronta-on with the United States over 
Western leadership in the ins-tu-onal and norma-ve design of mul-lateralism in the 21st century (Breslin, 2021). Thus, 
for reasons that are both unique and common, autonomy now appears to be a fundamental point of convergence 
between Europe and La-n America. It is as much a part of current events as it is of history, and its effects on the strategic 
and norma-ve fields can work for or against coopera-on between Europe and La-n America. 
 
At a -me when mul-lateralism is being undermined by the United States' deconstruc-on of the liberal interna-onal order 
and its challenge by other powers, the status and robustness of rela-ons between La-n America and Europe are of major 
strategic importance. This is what this Thema-c Sec-on intends to explore, in par-cular by opening up the debate to three 
policy areas in which norma-ve and geopoli-cal baQles are being fought: climate change; security and defense; and 
fundamental values and rights. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Poli)sa)on(s) et professionnalisa)on(s) de la fonc)on publique territoriale  
Process(es) of poli%za%on and professionaliza%on in the French local civil service  

 
Responsables scien-fiques : 

Adrien MEVEL (Université de Rennes 2, Arènes-UMR 6051) adrien.mevel@ikmail.com 
Suzanne QUINTIN (Université de Rennes 2, Arènes-UMR 6051) suzanne.quin-n@hotmail.fr 

 
 

La fonc-on publique territoriale (FPT) a jusqu’ici peu suscité d’intérêt scien-fique. Elle représente pourtant un -ers de 
l’emploi public : les vagues de décentralisa-on ont considérablement élargi son périmètre d’interven-on et les réformes 
territoriales ont, par redistribu-on, conduit à la croissance des services métropolitains et régionaux. Au-delà de l’intérêt 
propre à l’objet, l’étude des évolu-ons de la FPT est une entrée pour interroger plus largement les transforma-ons de 
l’ac-on publique, en par-culier des liens entre décisions du personnel poli-que et mise en œuvre des poli-ques publiques 
par les agent·es.  
 
La ques-on de la poli-sa-on de la fonc-on publique a jusqu’ici été posée au niveau des sommets de direc-on par les 
différences entre poli-sa-on fonc-onnelle et par-sane (Biland, 2011b), et au niveau des exécutant·es par les enjeux de 
recrutement social et des pra-ques clientélaires. Le repli de ces derniers, en indiquant moins une dispari-on de la 
poli-sa-on de la fonc-on publique territoriale que sa reconfigura-on (Ma�na 2023), amène à actualiser notre 
connaissance des interac-ons entre exécu-fs poli-ques et exécutant·es,et à ne pas réserver la ques-on de la poli-sa-on 
du travail aux seuls cadres de direc-on. Il s’agit plus spécifiquement d’étudier les ar-cula-ons et les tensions entre 
poli-sa-on et professionnalisa-on de l’ac-vité des agent·es. Pour contribuer à ceQe perspec-ve, les proposi-ons de 
communica-on pourront s’ar-culer autour de ces axes :  
 

1. La distance entre l’exécu-f et les agents chargés de la mise en œuvre des poli-ques publiques est moindre dans 
le cas des EPCI à fiscalité propre et des collec-vités territoriales que dans celui des services dépendant du centre 
poli-co-administra-f. Pour ceQe raison, les services – en par-culier municipaux, du fait de l’ancienneté de 
l’échelon communal en France – ont longtemps été frappés de discrédit et accusés de servir les intérêts du maire 
plutôt que ceux des administré·es (Le Goff, 2008, p. 11). CeQe situa-on s’est ensuite renversée, les services et 
les exécu-fs territoriaux profitant du retour en grâce de la rhétorique des par-cularités territoriales et de la 
proximité (Le Bart, Lefebvre, 2005). Les intérêts des agent·es et du personnel poli-que ne sont pas pour autant 
iden-ques, et des tensions sont suscep-bles d’apparaître quand le pilotage exercé par les premiers menace la 
stratégie de présenta-on professionnelle des seconds, fondée sur l’observa-on de neutralité. Cet écart soulève 
les ques-ons suivantes : que font les agent·es de leur lien organique au poli-que ? Quelles formes prennent les 
injonc-ons poli-ques adressées aux professionnel·les, et comment s’en accommodent-ils et elles ? 
 

2. La fonc-on publique territoriale est traversée par deux dynamiques par-ellement contradictoires émanant du 
poli-que. D’abord, la pression budgétaire appliquée aux collec-vités locales et aux intercommunalités (Le Lidec, 
2020) entre-ent un recours important à la contractualisa-on (Chataigner, Soulat, 2019), génératrice 
d’incer-tude et posant des enjeux de stabilisa-on des rela-ons professionnelles (Gaboriau, 2019). Dans ce 
contexte, l’insa-sfac-on des agent·es peut se résoudre par la mobilité géographique, laquelle devient de plus en 
plus fréquente (Biland, 2011a), contribuant à dessiner la fin de « cultures maison » locales. On observe ensuite 
une formalisa-on de la sélec-on et de la socialisa-on aux rôles professionnels, et à une délégi-ma-on de savoirs 
pra-ques et de disposi-ons extra-professionnelles liées à l’autochtonie ou à l’habitus de classe (Siblot, 2006). 
CeQe valorisa-on de compétences mé-ers nourrit les revendica-ons de reconnaissance de spécificités liées à 
certains mé-ers (Mével, 2024), lesquelles alimentent l’érosion d’une iden-té professionnelle commune à la FPT. 
Ces transforma-ons amènent à poser les ques-ons suivantes : comment les agent·es réagissent à ces évolu-ons 
mêlant précarité statutaire et ins-tu-onnalisa-on de leurs compétences ? Comment se déploient les processus 
de professionnalisa-on des différents mé-ers, et entraînent-ils la consolida-on ou l’effritement de l’iden-té de 
« la territoriale » ?  

 
Les propositions de communication, d’une longueur approximative de 5000 signes et comportant une bibliographie 
succincte, sont attendues pour le 7 décembre. 
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The French local civil service (“fonc-on publique territoriale”, shortened as FPT) has so far drawn liQle scien-fic interest. 
However, it accounts for one third of public sector employment: waves of decentraliza-on have indeed considerably 
expanded its scope of interven-on, and territorial reforms have led to the growth of metropolitan and regional services 
through mul-scalar redistribu-on. In addi-on to the interest in the subject itself, studying the evolu-on of the FPT thus 
provides an opportunity to examine more broadly the changing nature of public ac-on, par-cularly the links between 
decision-making by local government and the implementa-on of public policies by civil servants.   
 
The ques-on of the poli-ciza-on of the civil service has hitherto been raised at the senior management level through the 
differences between func-onal and par-san poli-ciza-on (Biland, 2011b), and at the execu-ve level through the issues 
of social recruitment and clientelist prac-ces. The decline of the laQer, indica-ng less a disappearance of the poli-ciza-on 
of the local civil service than its reconfigura-on (Ma�na 2023), leads us to update our knowledge of the interac-ons 
between poli-cal execu-ves and civil servants, and not to confine the issue of the poli-ciza-on of work to senior 
management alone. More specifically, the aim of this session is to study the connec-ons and tensions between the 
poli-ciza-on and professionaliza-on of civil servants' ac-vi-es. To contribute to this perspec-ve, communica-on 
proposals will focus on the following axes:  
 

1. The distance between the execu-ve and the agents responsible for implemen-ng public policies is smaller in the 
case of intercommunal structures opera-ng their own taxa-on system (“EPCI à fiscalité propre”) and local 
governments than in the case of services subordinate to the poli-cal-administra-ve centre. For this reason, local 
services—par-cularly municipal services, given the long history of the municipal level in France—have long been 
discredited and accused of serving the interests of the mayor (Le Goff, 2008). This situa-on was then overturned, 
with services and local execu-ves benefi-ng from the restored popularity of rhetoric on public ac-on fi�ng 
territorial par-culari-es and proximity (Le Bart, Lefebvre, 2005). However, the interests of civil servants and 
poli-cians are not perfectly aligned, and tensions can arise when the former's management style threatens the 
laQer's strategy of professional presenta-on, based on the observa-on of neutrality. This leads to the following : 
how do civil servants deal with their organic link to poli-cs? What forms do poli-cal injunc-ons addressed to 
professionals take, and how do they accommodate them? 

 
2.  The local civil service is undergoing two par-ally contradictory dynamics, which both can be linked to poli-cal 

power. First, the budgetary pressure applied to local and intercommunal authori-es (Le Lidec, 2020) encourages 
the extensive use of contractualiza-on (Chataigner, Soulat, 2019), which generates uncertainty and poses 
challenges for the stabiliza-on of professional rela-onships (Gaboriau, 2019). In this context, employee 
dissa-sfac-on can be resolved through geographical mobility, which is becoming increasingly common (Biland, 
2011a), contribu-ng to the end of the local, “in-house cultures”. We can then observe a formaliza-on of selec-on 
and socializa-on into professional roles, and the delegi-miza-on of prac-cal knowledge and extra-professional 
disposi-ons linked to autochthony or class habitus (Siblot, 2006). This emphasis on professional skills fuels 
demands for recogni-on of the specifici-es of certain professions (Mével, 2024), which in turn fosters the erosion 
of a common professional iden-ty within the territorial public service. These transforma-ons raise the following 
ques-ons: how do agents react to the combina-on of statutory precariousness and the ins-tu-onaliza-on of 
their skills? And how are the processes of professionaliza-on of different occupa-ons unfolding, and are they 
leading to the consolida-on or erosion of the iden-ty of “la territoriale”? 

 
Proposals for communica-ons, approximately 5,000 characters long are expected by December 7th. and will include a 
brief bibliography. 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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ST 48 
 

Vers de nouveaux usages du numérique en campagne électorale ? 
What about new uses of digital technology in elec%on campaigns? 

 
Responsables scien-fiques : 

Marie NEIHOUSER (Université Paris 1, CESSP) marie.neihouser@univ-paris1.fr  
Anaïs THEVIOT (Université catholique de l’Ouest, CHUS / ARENES) a.theviot@gmail.com  

 
 

En 2024, le Service de renseignement extérieur de la Roumanie a notamment signalé́ que la Russie avait tenté d’influencer 
son élec-on présiden-elle via des comptes générés par l’IA et par des influenceurs. Le premier tour de l’élec-on 
présiden-elle roumaine, qui a vu le candidat prorusse d’extrême droite, star de TikTok, s’imposer a ainsi été annulé (1). 
Sans affirmer que l’ensemble des campagnes électorales prenne désormais la tournure de la dernière campagne 
roumaine, force est de constater que cet exemple synthé-se à lui seul nombre de nouveaux usages électoraux du 
numérique. CeQe ST interroge ces nouveaux usages tout en ques-onnant la rhétorique de l’innova-on et de la nouveauté 
à par-r de 4 axes théma-ques : 
 
Axe 1 - Rôles des influenceurs et nouveaux usages des réseaux sociaux  
Les influenceurs apparaissent comme de nouveaux acteurs de la scène électorale. Les études se mul-plient à leur sujet à 
l’interna-onal (2), mais peu de travaux français s’intéressent à ce sujet. En parallèle, de nouveaux réseaux sociaux (dont 
TikTok) ont pris le devant du paysage électoral (3) alors que de nouveaux usages poli-ques de réseaux plus anciens (dont 
LinkedIn) se développent. L’axe 1 entend analyser ces « nouvelles » pra-ques. 
 
Axe 2 – Données massives et IA 
Les recherches sur le data-driven campaigning sont en plein essor (4). CeQe ST veut donner à voir les travaux sur cet objet 
– ces techniques imprégnant désormais les manières de faire campagne. L’axe 2 analyse tant les usages des données 
massives en campagne, que les pra-ques de régula-on de ces usages. Il porte aussi sur l’usage de l’IA en campagne 
électorale. La facilité d’usage de l’IA laisse à penser que n’importe quel citoyen pourrait se saisir de l’IA pour faire circuler 
des vidéos et des fausses informa-ons. Il s’agit donc d’interroger les usages de l’IA en contexte électoral tant par les 
équipes de campagne que les par-s poli-ques, les citoyens ou les journalistes.  
 
Axe 3 – Enquêter en ligne : focus sur les méthodes 
Des réflexions plus méthodologiques sur la difficulté de travailler sur un objet mouvant tel que le numérique seront 
bienvenues au sein de l’axe 3. D’autres ques-onnements pourront porter tant sur les difficultés de mener l’enquête 
lorsque l’accès aux réseaux sociaux se ferme que sur les méthodes mises en place par les chercheur.e.s pour contourner 
ces limites. L’analyse des images et autres vidéos dont l’usage s’étend avec le développement sur la scène poli-que de 
« nouveaux » réseaux sociaux pourront aussi faire l’objet de présenta-ons. 
 
Axe 4 – Ques-onner la rhétorique de l’innova-on et la nouveauté  
L’ axe 4 a pour objec-f d’analyser la pluralité des usages des réseaux sociaux en poli-que et d’interroger la « nouveauté ». 
Dans quelle mesure ces « nouveaux » usages sont-ils véritablement novateurs ? Quels sont leurs effets ? Ces 
ques-onnements pourront ainsi donner lieu des approches longitudinales et historiques ou même compara-ves afin de 
ques-onner l’idée de nouveauté et de changement.  

 
 

In December 2024, Romania's Foreign Intelligence Service reported that Russia had aQempted to influence the country's 
presiden-al elec-on by using AI-generated accounts and various influencers. The first round of the Romanian presiden-al 
elec-on, in which the pro-Russian far-right candidate and TikTok star won, was subsequently cancelled. While not 
sugges-ng that all elec-on campaigns will necessarily follow the Romanian model, it is evident that this case exemplifies 
several new uses of digital technology in elec-ons. This ST examines these new uses, while ques-oning the rhetoric of 
innova-on and novelty, based on four thema-c areas: 
 
1: The role of influencers and new uses of social networks  
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Influencers, whether from the poli-cal world or not, are emerging as new players on the electoral scene. While there is a 
growing body of interna-onal literature on this subject, to our knowledge liQle research has yet been conducted in France. 
Meanwhile, new social networks such as TikTok have emerged at the forefront of the electoral landscape, while new 
poli-cal uses of older networks such as LinkedIn are developing. The aim of axis 1 of this ST is to analyse these new 
prac-ces. 
 
2: Big data and AI 
Research into data-driven elec-on campaigns is also booming. This ST aims to present recent work on this topic, given 
that these techniques are now ubiquitous in electoral prac-ces. More specifically, axis 2 will analyse the use of big data in 
elec-on campaigns, as well as the prac-ces implemented to regulate this use and its effects. This axis will also focus on 
the use of AI in elec-on campaigns. The ease with which AI can be used suggests that we have reached a new level, 
whereby any ci-zen could use it to spread misleading videos and false informa-on. Therefore, we must examine how AI 
is used in an electoral context by campaign teams, poli-cal par-es, ci-zens, and journalists.  
 
3: Online research, with a focus on methods 
Reflec-ons on the methodological challenges of working with a moving target — a constantly evolving 'living process', 
such as digital technology — are also welcome. These will be the subject of axis 3 of the ST. Other ques-ons may focus on 
the challenges of conduc-ng research when access to social media is restricted and the various methodological 
approaches that researchers have developed to overcome these limita-ons. Presenta-ons may also cover the analysis of 
images and videos, which are becoming increasingly prevalent on the poli-cal scene with the development of ‘new’ social 
networks. 
 
4: Ques-oning the rhetoric of innova-on and novelty  
Finally, as part of its fourth axis, this ST aims to analyse the variety of ways in which social networks are used in poli-cs, 
and to consider the ques-on of novelty. To what extent are these 'new' uses truly innova-ve? What effects do they have? 
These ques-ons may give rise to presenta-ons adop-ng longitudinal, historical, or compara-ve approaches to challenge 
the no-on of novelty and change. 

 
 

Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Poli)sa)on(s) de la ques)on animale  
Poli%cisa%on(s) of the animal rights issue 
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Nolwenn VEILLARD (Université de Rennes, laboratoire Arènes) nolwenn.veillard@univ-rennes.fr  

 
En 2003, dans un dossier in-tulé « La ques-on animale », le comité éditorial de Poli-x se demandait « en quoi et jusqu’à 
quel point la protec-on des animaux [pouvait] devenir une cause collec-ve ou un problème public » (Poli-x, n°64 : 11). 
Depuis, la liQérature a mis en évidence l’historicité, la diversité et la diffusion des mobilisa-ons au nom des animaux 
(Traïni, 2011 ; Carrié, 2015 ; Carrié et al., 2023). Récemment, un nombre croissant de travaux se sont intéressés aux 
expressions individuelles et collec-ves de la ques-on animale, que ce soit par le prisme du renouvellement des fron-ères 
du poli-que (Bertuzzi, 2020 ; Renard, 2023 ; Poirel, 2024), de la consomma-on engagée (Dubuisson-Quellier, 2025), du 
genre (Rimlinger, 2022 ; Oliver, 2023 ; Veillard, 2024) et de l' « interdépendance des domina-ons » (Sénac, 2021 : 32), des 
pra-ques éduca-ves (Alves, 2025) ou des systèmes par-sans (Morini, 2018 ; Simon, 2023). En privilégiant des approches 
théoriques dis-nctes, ces travaux n'ont pas encore engagé un dialogue permeQant de meQre en rapport les 
requalifica-ons contemporaines de ceQe cause. À par-r du concept de poli-sa-on (Lagroye, 2003 : 360-361) et de ses 
déclinaisons (Hamidi, 2006 ; Aït-Aoudia et al., 2010 ; Déloye & Haegel, 2019), ceQe sec-on théma-que entend contribuer 
à la compréhension de la diffusion de cet enjeu dans nos sociétés contemporaines. Nous souhaitons mieux comprendre 
les ressorts de ces processus de poli-sa-on à travers deux axes. 
 
Axe 1 : Poli-sa-on de la ques-on des animaux et formes de par-cipa-on poli-que 
Cet axe souhaite rassembler des éclairages sur la poli-sa-on de la ques-on des animaux à l’échelle individuelle. Les 
communica-ons pourront interroger comment des formes plurielles d’engagements – des styles de vie végétariens 
(Gheihman, 2021 ; Giacoman & Joustra, 2024 Hondermarck, 2025) au militan-sme de rue, des refuges (Michalon, 2013) 
et des sanctuaires aux autres pra-ques préfigura-ves (Yates, 2015) – sont suscep-bles d’être (dés)inves-·es d’un sens 
poli-que. Les contribu-ons pourront également s’interroger sur les « vecteurs de la poli-sa-on des individus » (Aït-Aoudia 
et al., 2011) : au-delà des émo-ons (Jasper & Poulsen, 1995 ; Traïni, 2017), quelles disposi-ons, quels contextes sont-ils 
suscep-bles de conduire à la poli-sa-on des animalistes ? À l’image du « travail féministe » (Romerio, 2022), comment le 
travail animaliste peut-il (re)façonner le rapport à la cause et au poli-que des salarié·es des associa-ons professionnalisées 
? Dans quelle mesure est-ce que la diffusion des revendica-ons animalistes a pu amener des personnes travaillant avec 
les animaux, de l’élevage à la restaura-on, à inves-r leurs ac-vités d'une portée poli-que ? 
 
Axe 2 : (Non) appropria-on de l'enjeu animaliste dans le champ poli-que 
Ce deuxième axe propose d’explorer comment l’enjeu animaliste est approprié par les acteurs·rices du champ poli-que – 
des novices apparus dans un contexte de renouvellement des élu·es à l’échelle locale (Michon, 2021) aux professionnel·les 
de la poli-que – et comment il peut y incarner un point de tension ou un pivot stratégique dont il convient de (ne pas) 
parler (Persico, 2015). Il regroupera des communica-ons qui s’intéressent aux discours d’acteurs et d’organisa-ons (par-s, 
mouvements sociaux, syndicats) pour mieux comprendre les logiques de ceQe (non) appropria-on : par exemple, à travers 
l'étude de groupes de travail dédiés à la ques-on animale (commissions animales dans les par-s poli-ques), des 
produc-ons discursives et/ou idéologiques (programmes poli-ques, chartes d'organisa-ons) qui intègrent la condi-on 
animale (Lucardie, 2020 ; Hårstad & Vik, 2022). Cet axe pourra également s’intéresser aux formes de poli-sa-on de la 
ques-on animale dans les appareils d’État ou dans les collec-vités à travers des travaux qui portent sur la construc-on de 
poli-ques publiques impliquant les animaux (DeSoucey, 2016). 
 
 
In a 2003 issue en-tled “The animal rights issue”, the editorial board of the French journal Poli-x asked itself: ‘how [could] 
animal welfare and animal rights become a collec-ve cause or a public issue, and to what extent’ (Poli-x, n° 64: 11)? Since 
then, the literature has highlighted the historical background, the wide-ranging scope and the spread of mobilisa-ons on 
behalf of animals (Traïni, 2011; Carrié, 2015; Carrié et al., 2023). Lately, a growing number of researches have focused on 
the individual and the collec-ve manifesta-ons of the animal rights debate, reflec-ng on the transforma-on of poli-cal 
boundaries (Bertuzzi, 2020; Renard, 2023; Poirel, 2024), on poli-cal consumerism (Dubuisson-Quellier, 2025), on gender 
(Rimlinger, 2022; Oliver, 2023; Veillard, 2024) and the ‘interdependence of domina-ons’ (Sénac, 2021: 32), on educa-onal 
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prac-ces (Alves, 2025) or on party systems (Morini, 2018; Simon, 2023). These works, which favour dis-nct theore-cal 
approaches, have not yet engaged in a debate that would enable contemporary reinterpreta-ons of this cause to be 
interlinked. Drawing on the concept of poli-cisa-on (Lagroye, 2003: 360-361) and its subsequent extensions (Hamidi, 
2006; Aït-Aoudia et al., 2010; Déloye & Haegel, 2019), this ST aims to contribute to our understanding of the rise of animal 
rights and animal welfare issues in our socie-es. We aim to gain a beQer understanding of these poli-cisa-on processes 
through two main axes. 
 
Axis 1: Poli-cisa-on of animal issues and forms of poli-cal par-cipa-on 
This axis aims to bring together insights into the poli-cisa-on of animal rights and welfare issues at the individual level. 
Papers may examine how various forms of engagement, from vegetarian lifestyles (Gheihman, 2021; Giacoman & Joustra, 
2024; Hondermarck, 2025) to street ac-vism, from the management of shelters (Michalon, 2013) and sanctuaries to 
prefigura-ve prac-ces (Yates, 2015), are subject to poli-cal (de)investment. Contribu-ons may also examine the ‘vectors 
of individual poli-cisa-on’ (Aït-Aoudia et al., 2011): beyond emo-ons (Jasper & Poulsen, 1995; Traïni, 2017), what 
disposi-ons and what contexts are leading to the poli-cisa-on of animal advocates? Like “feminist work” (Romerio, 2022), 
how can animal rights work shape the way employees of professionalised organiza-ons relate to the cause and to poli-cs? 
To what extent has the spread of animal rights concerns led people working with animals, from farming to catering, to 
invest their day-to-day ac-vi-es with poli-cal meaning? 
 
Axis 2: (Non) appropria-on of animal rights issues in the poli-cal field 
This second axis seeks to explore how animal rights issues are assimilated by actors in the poli-cal field, from newcomers 
emerging in a context of renewal of elected representa-ves at the local level (Michon, 2021) to poli-cians. It also seeks 
to understand how the animal rights and welfare debate can be a point of tension or a strategic pivot that should (not) be 
discussed (Persico, 2015). This axis will bring together papers that examine the discourse of actors and organisa-ons 
(par-es, social movements, trade unions) to beQer understand the logic behind this (non) appropria-on through the study 
of working groups dedicated to animal issues (animal commissions in poli-cal par-es), discursive and/or ideological 
produc-ons (poli-cal programmes, organisa-onal charters) that integrate animal welfare, among other examples 
(Lucardie, 2020; Hårstad & Vik, 2022). This axis may also focus on forms of poli-cisa-on of animal issues within state 
apparatus or local authori-es through research on the development of public policies involving animals (DeSoucey, 2016). 

 
 

Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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Par)r pour mieux rester ? Modalités et effets du désengagement de l’aide interna)onale  
dans les sociétés d’interven)on  

Leaving in Order to Remain? Exploring the Effects of the Withdrawal of Interna%onal Aid  
from Interven%on Socie%es 

 
Responsables scien-fiques : 

Marie SAIGET (Université de Lille, CERAPS) marie.saiget@univ-lille.fr 
Mathilde TARIF (Université de Gand, Conflict Research Group), mathilde.tarif@gmail.com 

 
 
En janvier 2025, l’administra-on Trump annonçait la suspension de nombreux financements de l’USAID. La « crise » 
consécu-ve dans le monde humanitaire et de l’aide au développement a mis en lumière les controverses sur la poli-sa-on 
et l’efficacité de l’aidei, tout en soulevant de nombreux enjeux poli-ques, sociaux et économiques dans les sociétés 
d’interven-onii.  
 
Au-delà de ceQe actualité immédiate, ceQe sec-on théma-que (ST) interroge, dans une perspec-ve de sociologie 
poli-que, les logiques et conséquences du désengagement des acteurs de l’aide interna-onale (organisa-ons 
interna-onales, ONG, bailleurs bilatéraux, fonda-ons, etc.) dans les sociétés visées. Le désengagement est ici considéré 
non pas comme un moment clairement iden-fiable, ou une simple transi-on technique planifiée en amontiii, mais comme 
un processus poli-que indéterminé, parfois chao-que et souvent conflictuel.  
 
Partant de ceQe défini-on cri-que, il s’agit d’une part de documenter ce processus et ses modalités diverses (sor-e d’un 
pays, diminu-on des financements, réduc-on des personnels, fin d’un projet, fermeture d’un bureau…), d’autre part d’en 
saisir les effets, autant pour les organisa-ons concernées que pour les acteurs impliqués dans leurs interven-ons 
(partenaires na-onaux, secteur privé, « bénéficiaires »…). Plus largement, l’objec-f est d'interroger l’empreinte de l’aide 
interna-onale sur les sociétés d’interven-on à l’aune de ses récentes reconfigura-ons. 
 
CeQe ST vise à ouvrir de nouveaux dialogues sur l’analyse du désengagement de l’aide interna-onale à par-r de plusieurs 
axes : 
 

1) Restructura-on des ins-tu-ons interna-onales : les contribu-ons pourront aborder les effets du désengagement 
sur les ins-tu-ons interna-onales : remodelage de leur présence et des programmes, redéfini-on des priorités, 
réformes organisa-onnellesiv, changement des rapports de force siège-terrain, « localisa-on »v, etc.  
 

2) Sociologie des groupes et des professionnel·les de l’aide : elles pourront interroger la trajectoire des groupes 
sociaux impliqués dans l’aide interna-onale (expatriés, locaux) en observant leurs carrières, leurs circula-ons et 
leurs représenta-ons du désengagement. Que deviennent ces acteurs pendant et après le désengagement ? 

 
3) Économie poli-que des retraits : les contribu-ons pourront analyser les effets du désengagement sur les 

différents acteurs de l’aide interna-onale dans les sociétés visées, par exemple, sur les États récipiendaires, dont 
le fonc-onnement et les stratégies sont redéfinis par ces reconfigura-ons. Elles pourront aussi ques-onner les 
transforma-ons des économies locales induites par ce processus, à travers divers secteurs (hôtellerie, travail 
sexuel, sécurité privée, immobiliervi).  

 
Les communica-ons pourront s’inscrire dans plusieurs disciplines : science poli-que, sociologie, histoire, géographie, 
économie poli-que. La ST encourage les démarches empiriques et les enquêtes de terrain dans différents secteurs et 
contextes (Afrique, Moyen-Orient, Europe de l’Est, Asie, Amérique la-ne). 
 
In January 2025, the Trump administration announced the suspension of a large share of USAID funding. The ensuing 
“crisis” in the humanitarian and development aid sector brought to the fore longstanding debates about the politicization 
and effectiveness of aidvii. It also exposed the political, social, and economic challenges triggered by staff layoffs, project 
interruptions, and the closure of field officesviii. 
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Beyond this immediate event, this thematic section (TS) aims to examine, from a political sociology perspective, the logics 
and consequences of disengagement by international aid actors (international organizations, NGOs, bilateral donors, 
foundations, etc.) from the societies in which they intervene. Disengagement is understood here not as a clearly delimited 
moment, nor as a purely technical transition planned in advanceix, but as an undetermined political process — often 
chaotic and conflictual. 
Building on this critical definition, the objective is, first, to document this process in its various forms (exit from a country, 
reduction in funding, downsizing of staff, termination of projects, closure of offices, etc.) and second, to capture its effects 
– both on the organizations themselves and on the actors involved in their interventions (national partners, private sector 
actors, “beneficiaries,” etc.). More broadly, the section aims to interrogate the imprint of international aid on target 
societies considering its recent reconfigurations. 
This ST invites contributions that open new dialogues on the analysis of aid disengagement following different thematic 
axes: 

1. Restructuring of international institutions. Contributions may examine the effects of disengagement on and 
within international institutions: reshaping of presence and programs, redefinition of priorities, organizational 
reforms, shifting power relations between headquarters and the field, “localization”x, etc. 

2. Sociology of social groups and aid professionals. They may explore the trajectories of social groups engaged in 
international aid (both expatriates and local staff), focusing on their careers, mobility, and perceptions of 
disengagement. What happens to these actors during and after disengagement? 

3. Political economy of withdrawal. Submissions may analyse the effects of disengagement on the various 
international aid actors within the societies targeted. They may investigate the consequences for recipient 
states, whose functioning and resource mobilization strategies are reshaped by such reconfigurations. They may 
also interrogate the transformations of local economies induced by disengagement, across sectors such as 
hospitality, domestic and sex work, private security, or real estatexi. 

The section welcomes proposals from political science, sociology, history, geography, and political economy. Empirical 
and field-based approaches are encouraged across different sectors (development, humanitarian aid, peacebuilding) and 
diverse regional contexts (Africa, the Middle East, Eastern Europe, Asia, Latin America). 
 
 
Les proposi-ons de communica-on devront être envoyées par courriel à chacun.e des responsables scien-fiques de la ST 
avant le 7 décembre 2025. 
Paper proposals should be sent by e-mail to each of the panel’s conveners before 7 December 2025. 
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